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LE CONTRÔLE 


L'ADMINISTRATION DE LA MARINE 
DEVANT L'OPINION PUBLIQUE 


ET DEVANT LE PARLEMENT 


MÉMOIRES ET DOCUMENTS RÉUNIS ET ANNOTÉS 


ran C. CHÂTELAIN, coxTRôLEUR GÉNÉRAL DE LA MARINE 


PRÉFACE. 


Les institutions qui porlent en elles un principe de vérité 
triomphent des efforts du temps et bravent les révolutions. Elles 
chancellent parfois sous la violence des attaques, elles succombent 
même, mais pour renaitre bientôt, plus fortes et plus respectées. Le 
Contrôle administratif de la marine est de celles-là. 

Parlie intégrante de l'œuvre de Colbert, restauré et fortifié par le 
Premier Consul en l’an vin, il a reçu du gouvernement de la troisième 
République la consécration législative. 

Mais si c’est seulement en 1902 que le Parlement a sanctionné 
l'existence de ce contrôle, il en a toujours affirmé la nécessilé, et le 
vote de la loi du 2 mars 1902 n'a été que la conclusion d’un long 
débat dont nous voulons, dans un sentiment de gratitude et de légi- 
time fierté, évoquer ici le souvenir. 








L'ordonnance du 3 janvier 1835, triomphe dans nos arsenaux, des 
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services militaires et techniques, avait fusionné l'Inspection des ser- 
vices administratifs et le corps des officiers d'administration en un 
corps unique, le commissariat de la marine, exerçant tout à la fois 
des attributions de contrôle et d'administration, sous l'autorité du 
préfet maritime. Le principe même de l’indépendance du contrôle 
était audacieusement rayé du régime administratif de la marine. 

Dès 1837, le vice-amiral Leray, membre de la Chambre des 
députés, appréciait ainsi la réforme : « Il faut en convenir. dans 
l'état actuel, le commissariat est un mélange incohérent de toutes 
choses, car ce corps a le double caractère d’une administration sans 
contrôle pour les attributions essentielles qu’il conserve encore, et 
d’un contrôle inefficace pour celles qu’il ne conserve plus. » 

La même année, la commission du budget exprimait, par l’organe 
de M. Hernoux, ses inquiétudes sur les résultats de la nouvelle orga- 
nisation administrative de nos arsenaux. 

On retrouve la trace de semblables préoccupations dans tous les 
rapports des commissions chargées de la vérification des comptes 
des ministères. 

Mais ces doléances trouvaient peu d'écho auprès des ministres de 
la marine. Aussi, en 1842, au cours de la discussion du budget de- 
ce Département, M. Étienne, prenant à parlie l'amiral Duperré, 
alors ministre, formulait-il cette énergique mise en demeure : 





« Au moment où nous allons voter une centaine de millions pour 
les services de la marine, ne devons-nous pas être rassurés sur leur 
emploi régulier ? La Chambre actuelle s’est toujours montrée très 
favorable à l'accroissement de nos forces navales: nous avons voté 
avec empressement tous les crédits qu’on nous a demandés. Mais, 
je le demande à M. le Ministre lui-même, pouvons-nous rester dans 
l'incertitude sur l'absence d’un contrôle efficace et indépendant, soit 
dans l'administration centrale, soit dans les ports? Cela ne se peut 
pas, et j'insiste pour que ces garanties indispensables ne soient pas 
ajournées plus longtemps. » 





L'amiral Duperré ayant répondu qu'on étudiait des mesures des- 
tinées à donner satisfaction à lorateur, M. Étienne termina la dis- 
cussion par celte vive réplique : « Je ferai seulement remarquer à la 
Chambre que ses commissions ont demandé cette organisation de 
contrôle depuis 1836, et nous sommes en 1842. » 
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l'Yonne, s'exprimait ainsi dans le rapport sur le projet de loi portant 
règlement définitif du budget de l'exercice 184 : 

« Une mesure d'un grand intérêt, et que, depuis longtemps des 
difficultés de plus d'une espèce avaient suspendue, est à la veille 
d'être mise à exécution : des fonds sont portés au budget de 1844 
pour y pourvoir, Un bureau de contrôle sera établi à l’administra- 
tion centrale; des moyens de contrôle seront organisés dans les 
ports; certes, si l'exécution répond à la pensée, il y aura là une 
source féconde d'amélioration. 

« Ce ne serait pas assez, en effel, d’un bon système de comptabi- 
lité en matières, ni d'une distribution intelligente des crédits, si 
l'administration supérieure ne pouvail avoir à chaque instant la 
certitude que les fonds de l’État ne sont employés, que ses magasins 
ne peuvent s’ouvrir que pour satisfaire à des besoins bien entendus 
du service ; que les exigences mal fondées rencontrent des obstacles 
qu'elles n’osent pas franchir ; que des dépenses de luxe, entin, ne 
peuvent pas usurper des fonds qui n'appartiennent qu’à des dépenses 
utiles. 

« On l’a dit plus d'une fois, et cela est incontestable, l'ordonnance 
du 3 janvier 1835, qui a réuni entre les mains du commissariat de 
la marine les attributions, jusque-là séparées, des officiers d'admi- 
nistration et de l'inspection, a nécessairement affaibli le contrôle. 11 
faut reconnaitre qu'entre les deux éléments qui, par la nature des 
choses, sont appelés à être fréquemment en lulte dans nos ports, 
l'élément administratif a perdu de sa force. Une organisation bien 
entendue du contrôle pourra contribuer à rétablir un équilibre si 
nécessaire au bon emploi des ressources considérables dont dispose 
actuellement l'administration de la marine. Sans avoir de faits par- 
ticuliers à signaler, n’esl-il pas permis de redouter la facilité avec 
laquelle, aujourd’hui, une volonté forte et accoutumée à se faire 
obéir peut prévaloir et obtenir que des dépenses abusives soient 
faites, qui ne peuvent plus se reconnaître dès qu’elles sont confon- 
dues au milieu de mille autres objets divers dans le vaste chapitre 
du matériel naval. 

« Nous sommes loin de demander que le contrôle, à son tour, 
puisse devenir trop puissant; nous savons tout ce qu'il faut laisser 
de latitude à l’autorité pour que son action puisse, au besoin, être 
instantanée et énergique. Nous voulons donc que la liberté d'action 
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soumet des observations, passe outre à ces observations et n’en 
tienne aucun compte, si justes et bien fondées qu'elles puissent 
être. Voilà pourquoi l'on verra souvent encore des contrôleurs 
stériles par la volonté de ministres inconscients de leur premier 
devoir. On se plaindra alors de la stérilité des contrôleurs lorsque 
l'on devrait s'en prendre aux défaillances de conscience des chefs 
du gouvernement ‘. » 
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Mais si telle était l'attitude de la plupart des ministres, le Parle- 
ment ne partageait ni cette indifférence, ni cette aversion pour le 
contrôle. M. Raoul Duval, rapporteur du budget de la marine pour 
l'exercice 1877, s'exprimait ainsi : 

« Toutes les commissions du budget antérieures à la vôtre ont 
« reconnu l'utilité et le bon fonctionnement de l'inspection des ser- 
« vices administralifs. Vous penserez, comme nos devanciers, que 
« les dépenses qui ont pour effet de développer le contrôle et de le 
« rendre plus efficace sont essentiellement productives. » 


En 1887, M. Ménard-Dorian manifestait à son tour, dans son rap- 

port sur le budget de la marine, le désir du Parlement de voir 
rendre à l'inspection la force nécessaire pour l'accomplissement de 
sa mission. 
« Jusqu'ici, le contrôle de l'inspection des services administratifs. 
au moins dans la métropole, a été organisé d’une façon insu 
sante. Les inspecteurs, à demeure dans les ports et dans les éla- 
blissements, ont été maintenus dans une silualion équivoque, et 
réduits à un visa sans aulorité. L’assimilation de grade est pour 
ce corps une cause de faiblesse. Si le Ministre veul sérieusement 
suivre le fonctionnement des services, il trouvera dans l'inspec- 
tion réorganisée sur de nouvelles bases, des auxiliaires précieux. 
La commission du budget considère cette réorganisation comme 
essentielle, pour surveiller l'emploi judicieux des crédits mis à la 
disposition du Département de la marine. » 
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Mais les ministres, qui se succédaient rue Royale, ne semblaient 
pas autrement soucieux de se rendre à celte invitation, et la situa- 
tion de l'inspection demeurait précaire. Les rapports si remar- 


* La marine française au siècle prochain. (Berger-Levrauit et C°, éditeurs, 4896.) 
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M. Lockroy, reprenant le système de Théodore Ducos, ajoutait 
à la direction du contrôle et au contrôle permanent des ports, un 
contrôle mobile destiné à seconder, à renforcer ce dernier. 

Il n’est pas sans intérêt de reproduire les principaux passages de 
l'exposé des motifs de chacune de ces propositions. 
M. Delcassé s'exprimail ainsi : 
« Messieurs, des discussions qu’a provoquées, pendant ces der- 
nières années, le budget de la marine, est ressortie avec évidence . 
la nécessité de fortifier l’action du contrôle. à 
« C'est le but auquel vise la proposition de loi que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre examen. 
« On n’a pas oublié que c’est après une enquête suivie de débats 
approfondis, que le service actuel du contrôle a été réorganisé, 
en 1853, sous le nom d'inspection de la marine. Chargée de 
défendre les intérêts du Département et du Trésor, de maintenir 
en toutes choses le respect des règlements, d'exercer un contrôle 
permanent sur tous les actes administratifs, l'Inspection de la 
marine a su rendre des services qui ont été plus d'une fois 
remarqués et appréciés. 
« Mais si, en principe, jamais son indépendance n’a été méconnue, 
en fait, son action s’est heurlée trop souvent, et se heurte de plus 
en plus à des difficultés série qui finiraient bien vite par 
devenir insurmontables. On a, par moments, affecté de croire que 
« les inspecteurs n'ont qu'un simple droit de rappel au règlement; 
« on a disenté, contesté même leurs attributions. Attaqués par les 
« corps contrôlés, insuffisamment défendus par le Ministre, ils se 
« sont sentis menacés et le corps Lout entier a été-affaibli. 
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«Les obstacles n’ont pas ces nt ce contrôle. 
Aujourd'hui, c’est son existence même qui est menacée : car il 
est clair que la substitution projetée d’une inspection purement 
mobile, qui ne peut que constater les fautes, à l'inspection 
permanente qui s'efforce de les prévenir, équivaudrait à sa 
suppression. 

« C’est beaucoup par les rapports de l’inspection que le Parlement 
a pu connaître les abus qui se sont développés dans l'adminis- 
tation de la marine el que l'on continuera de dénoncer tant 
qu'ils n'auront pas été extirpés. A l'heure où le pays, frappé par 
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précédente proposition. C’est ce projet, repris et modifié par 
M. de Lanessan, qui est devenu, avec de légers changements, la loi 
du 2 mars 1902. 


Nous avons jugé utile de présenter, en les commentant, les tra- 
vaux et les débats qui ont abouti au vote de cette loi, et d'y joindre 
diverses études qui mettent en lumière l'action du contrôle dans le 
Département de la marine. 

Tel est l’objet du présent volume. 


La lutte engagée sur la question du contrôle dans la marine a été 
longue et ardente, le succès n’en a été que plus éclatant. Les 
rapports de MM. Gerville-Réache, à la Chambre, et Combes, au 
Sénat, véritables monuments de travail législatif, ont élé d’admi- 
rables plaidoyers en faveur de l'inspection qui a trouvé dans ces 
témoignages de haute sympathie une précieuse compensation aux 
attaques dont elle a été si souvent l'objet. 

Les éloquents discours des deux rapporteurs, l'intervention heu- 
reuse de M. de Lanessan, ministre de la marine, ont entrainé le 
vote du Parlement, en dépit des efforts des adversaires du con- 
trôle. De ces adversaires, certains ont fait preuve d'une courtoisie 
et d'un talent auxquels nous rendons hommage ; d’autres se 
sont laissés emporter par leur rancune et leur passion, mais les 
outrages qu'ils ont prodigués à l'inspection ont servi sa cause en 
dévoilant leurs sentiments intimes et leurs secrets mobiles. 

Aujourd'hui, celte cause est gagnée. Le Contrôle administratif et 
tinancier du Département de la marine est institué sur des bases 
qui donnent toute garantie: en votant la loi qui l'a organisé, le 
Parlement n'aura pas fait œuvre vaine, si les ministres savent et 
veulent se servir de l'instrument qu’il a forgé. 
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« l'ordonnancement des dépenses n'élait qu’un vain mot, s’il est 
« dépourvu de sanctions; bien plus, un tel contrôle est nuisible, 
« car il tend à amoindrir les responsabilités en les divisant..... 
« Ce n’est pas le contrôle qui est insuffisant, mais bien la façon 
« dont il est exercé. » 

L'honorable M. Prévet conclut, en dernière analyse, à la condam- 
nation pure et simple du contrôle administratif, quelle que soit la 
forme qu'il revète dans les divers départements ministéricls, pour 
s’en tenir au contrôle financier exercé par la Cour des comptes et le 
Parlement lui-même. Pour lui, le rapport annuel de la Cour des 
comptes au Président de la République et un vote plus rapide des 
lois de règlement par les Chambres devraient suffire à établir un 
ordre parfait dans la gestion des finances publiques. 

Cette conception est assurément séduisante, mais, croit-on que le 
contrôle ainsi constitué serait aussi efficace que le pense l'éminent 





sénateur ? 


Et d'abord, la Cour des comptes fournira-t-elle au Parlement des 
informations assez complètes pour lui permettre de statuer en toute 
connaissance de cause sur la gestion des administrateurs ? Loin de 
nous la pensée de contester l'utilité de la Cour des comptes, mais 
enfin, en faisant le dépouillement de ses trois derniers rapports au 
Président de la République, exercices 1894, 1895 et 1896, on a 
constaté que les erreurs signalées par elle dans les comptes des 
ministres ne dépassaient pas en moyenne un centime par cent francs. 
Il faudrait être peu familiarisé avec le fonctionnement des bureaux 
dans les divers ministères, pour admettre que cette infime propor- 
tion corresponde à l'importance des irrégularités réellement com- 
mises. Nous sommes, dans tous les cas, en mesure d'affirmer que 
cette proportion est beaucoup trop faible pour les divers services du 
Département de la marine. 

Ce n'est pas tout. La nature des irrégularités administratives que 
signale la Cour des comptes doit ètre prise en considération quand 
on veut savoir exactement si son contrôle présente ou non des 
lacunes. Le dépouillement dont il a été parlé tout à l'heure a prouvé 
que la nature de ces erreurs, dans leur presque totalité, consiste 
uniquement en infractions aux lois budgétaires et particulièrement 
aux disposilions relalives à la spécialité des chapitres et des exer- 
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saires à la défense nationale, c’est trop juste et la marine lui en est 
reconnaissante ; mais si, dans ce Département même, un contrèle 
indépendant des services dépensiers ne surveille pas de près l'em- 
ploi des crédits alloués, s'il ne s'assure pas de la bonne utilisation 
qui en est faite, d'après les lois et les règlements, autant vaut 
renoncer à se rendre compte de la façon dont la marine aura rempli 
celte partie de sa tiche. 

On se ferait assurément une idée fort incomplète de l'utilité de 
l'inspection, en la jugeant uniquement par le chiffre des économies 
que ses observations font directement réaliser au Trésor. Ce chiffre 
west cependant pas sans intérêt, et on tient à l'indiquer ; pour la 
dernière période décennale, il est de 2,138,604 francs, auxquels il 
faut, d'autre part, njouter 2,075,939 francs pour les redressements. 
soit, au lotul : 4,214,543 francs. À cûlé des économies réalisées par 
le Trésor, l'intervention de l'inspection conduit, en effet, à des 
rodressements du diverse nalure : redressements d'erreurs com- 
vues au préjudice des créanciers de l'État, redressements d'erreurs 
dans lex comptes produits par les différents services. 

Où n'a que des chiffres incomplets pour les années 1896, 1897 et 
NON, perdant lesquelles, en vertu d'une décision de l’amira! Bes- 
mard, déeision qui a été critiquée devant la Chambre et rapportée 
depuin, l'inspection n'a pas établi d'états des différences relevées 
pur elle, Muis, enfin, pour les deux seules années 1895 et 1899, 
Aconamien ot rodressements ont atteint la somme de 1.512.637 fr.1 
alors que lex crédits inscrils aux budgets des 
mêmes année pour l'inspection n'étaient que de.. . 695.014 — 


817.623 fr. 

















Différence. 





Et, qu'on le remarque bien, parmi les observations de ce service, 
plus, mme des plus importantes, ne peuvent pas loujours être 
uen, pures qu'elles ne sont pas susceptibles d’une évaluation 
M ountique suftinmment précise, pas plus qu'il n’est possible d'en 
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leur donner : sans doute, elle en examine bien quelques-uns, mais, 
comme d’un autre côté, ils ne sont pas toujours soumis à son visa 
en temps utile, beaucoup viennent à Paris sans avoir été l’objet de 
sa part d'une revision approfondie. [L faut que le contrôle s’attache 
à vérifier de près la comptabilité des matières qui deviendra par là 
plus parfaite. 





L'inspection de la marine ne se borne pas, d’ailleurs, à signaler 
les faits qui lui paraissent constituer une violation ou une applica- 
tion défectueuse des règles en vigueur. y 

A l'exemple de ce qui se passe depuis 4882 pour le contrôle de 
l'administration de l’armée et de ce que l'article 54 de la loi de 
finances de l'exercice 1901 réalise pour l'inspection des colonies, 
elle a, en vertu de l'article 1°" du décret du 19 avril 1899 (B. O., 
p. 596), « mission de proposer toute mesure de nature à simplifier 
« et à améliorer le fonctionnement administratif des services ». 
Grâce à la centralisation desdites propositions par la Direction du 
contrôle qui les examine et les défère, s’il y a lieu, aux bureaux com- 
pétents de l’administration centrale (Instruction du 8 juillet 4899, 
B. 0., p. 20, et arrèlé ministériel du 10 juin 1900, B. O., p. 1136), 
les résultats obtenus de ce chef par l'inspection peuvent être mis en 
lumière. Leur énumération sommaire figure, depuis 1899, dans 
l'exposé de la situation des services de la marine, joint en annexe 
au projet de budget, et permet de constater que le décret du 19 avril 
a ouvert ainsi une voie féconde à l'inspection de la marine. 

La loi du ? mars 1902 confirme cette attribution plus nécessaire 
que jamais avec l'autonomie des services. 

Dans le même ordre d'idées, il faut enfin que le contrôle résident 
s'affirme comme un organe d'études, dont les ministres qu’occupe Le 
souci des réformes administralives relireront bientôt les meilleurs 
fruits. Peut-être alors finira-L-on chez nous par savoir avec quelque 
précision comment sont administrées les marines étrangères, et il 
Pourra sortir de là des leçons de progrès. En tout cas, les fonction- 
naires du contrôle .se feront un devoir d'acquérir des notions aussi 
étendues que possible sur la géographie économique de la France 
et des pays voisins; ces notions, il faut bien le dire, ne sont pas 
aujourd'hui assez en honneur chez les fonctionnaires de l’adminis- 
tration de la marine. On se fie un peu trop à l'adjudication publique 








PREMIÈRE PARTIE. 


Indépendance du contrôle. 


Pour remplir utilement sa tâche, le contrôle doit être permanent : 
il faut aussi qu’il soit indépendant de l'autorité locale, et ne relève 
que du ministre. C'est là pour lui une condition vitale, une vertu 
cardinale. 

Sans permanence, le contrôle serait aveugle, sans indépendance 
il serait muet ‘; dans un cas comme dans l’autre, il serait infirme, 
il ne serait qu'une apparence, une illusion, un fantôme de contrôle, 
une fiction nouvelle à ajouter à la fiction de la prévoyance et de la 
responsabilité dans la marine. 

L'indépendance parait si évidemment indispensable à l'exer- 
cice des fonctions de contrôleur, que nous éprouverions quelque 
embarras à nous étendre sur ce point si nous ne savions par 
expérience avec quelle ténacité, avec quel acharnement on a 
voulu la faire disparaître. La tactique des adversaires du contrôle 
a, en effet, consisté tantôt à vouloir le contrôle exclusivement 
mobile, ce qui lui assurait l'indépendance sans la compétence, 
tantôt à accepler sa permanence sous condition de le subordonner 
à l'autorité locale au point de vue professionnel. 

« Pour que le contrôle soit fort, efficace, actif et nerveux, il faut 
« qu'il soit indépendant, c'est-à-dire qu'il tire toute sa force de lui- 
« même, qu'il puisse agir avec une liberté entière. » C’est ainsi que 
s'exprimait un commissaire général, M. Jurien, frère aîné du très 
regrellé amiral Jurien de la Gravière. 


On ne contrôle pas qui vous nole. L'exiger, ce serait vraiment 
supposer chez tous les contrôleurs une force d’âme et une abnéga- 
tion poussées jusqu'à l'héroïsme. Il ne faut pas mettre un contrôleur 
dans la dangereuse alternative de signaler les défaillances de ses 
supérieurs, au risque de s’attirer leur animosité et de briser sa 
carrière, ou de fermer les yeux pour se créer des titres à leur bien- 
veillance. Le contrôleur doit n'avoir rien à craindre et rien non plus 
à espérer de ceux qu’il contrôle. C’est à ce prix seulement, qu'on 
peut compter sur son impartialité, sa vigilance et son énergie. 

Les auteurs du décret du 7 floréal an vi l'avaient bien compris ; 





* Voir Annexe ne VII, 
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condilion-là, seulement, il pourra éclairer le ministre en toute 
impartialité sur l'exécution de ses ordres par les autorités locales. 


Seulement, il faut répondre ici à une objection qui pourrait 
avoir un certain poids, si l’on n'y prenait garde. 

L'indépendance des officiers du corps du Contrôle, dit-on, fait 
échec au commandement; elle crée le dualisme dans les arsenaux. 
Ce sont là tout simplement de grands mots, qui cachent une idée 
fausse. À 

Comme l'a dit l'amiral de Maigret devant la commission d'enquête 
extraparlementaire, « les préfets maritimes jouent un rôle dont le 
« côlé administratif n’a pas moins d'importance que le côté mili- 
« taire, quand le premier ne prime pas l'autre ». Le préfet mari- 
time est donc à la fois un chef militaire et un administrateur. 
Comme chef militaire, son autorité doit être absolue, personne ne le 
conteste; mais le Contrôle n’a rien à voir dans l'exercice de ses 
attributions militaires. 11 y a là un ordre de faits qui échappe com- 
plètement à l'action des contrôleurs, qui est absolument en dehors 
de leur compétence. Ce n’est donc pas là que l'indépendance des 
contrôleurs fait échec au commandement. 

Mais la situation devient toute différente, si l’on envisage les attri- 
butions administratives du préfet maritime. Quand il agit comme 
chef de l'adirinistration de l’arrondissement, il doit, comme tout 
autre administrateur, comme tout mandataire, comme tout délégué 
du pouvoir central ayant la charge d'intérêts financiers et écon6- 
miques, se conformer aux diverses prescriplions édiclées pour la 
sauvegarde des intérêts du Trésor public, et rien n'est plus juste 
que de le soumettre aux observalions du corps du Contrôle, chargé 
d'assurer dans tous les services l'exécution des lois et des règle- 
ments. 

C’est là, d'ailleurs, une garantie pour le préfel marilime lui- 
même. Comme on l'a dit : « Le préfet véritablement animé de 
« l'amour de ses devoirs, voulant le bien, rien que le bien, ne 
« doit-il pas désirer avoir près de luj un homme indépendant, par 
« position et par caractère, qui lui dirait franchement qu'il s’est 
« trompé, et qui, dans le cas où il persislerait dans son erreur, 
« pourrait consulter le ministre sur le point en litige? » Ce n’est pas 
un contrôleur qui s’exprimait ainsi, mais bien un commissaire 
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Aussi longtemps que le contrôle dans la marine n’était pas orga- 
nisé par la loi, et fortement constitué, les pouvoirs publics pouvaient 
s'attendre aux inconvénients cent fois signalés déjà de l'insuffisance 
du régime en vigueur dans les arsenaux et les autres services de la 
flotte. 

Voilà pourquoi on a fait appel au législateur lui-même, et pour- 
quoi on a demandé instamment que le Parlement voulût bien se pro- 
noncer sur le mode de contrôle qu'il prétendait imposer désormais 
à la marine. 

IL est de l’essence du contrôle de se faire des ennemis nombreux, 
parfois des ennemis puissants; et une institution semblable, si utile 
qu'on la reconnaisse, ne peut cependant remplir sa mission et pro- 
duire les résultats qu’on est en droit d'attendre de son fonctionne- 
ment normal qu’à la condition d'être fortement soutenue par les 
pouvoirs publics et par la loi. 

C'est donc au légisiateur, et au législateur seul, qu'il appartenait 
d'assurer au contrôle de la marine une situation qui garanltil son 
indépendance et l’efficacilé de son action, en plaçant son existence 
etson régime hors des atteintes des services contrôlés. 


Exemples d’irrégularités ou d’abus. 


Au cours des considérations générales servant d'exposé au projet 
de loi sur le contrôle de l'administration de la marine, on a élé 
amené à dire quelques mots des scandales dont nos arsenaux mari- 
lines furent le théâtre de 1835 à 1844, période pendant laquelle le 
corps du Contrôle n'existait plus. 

Peut-être pensera-l-on qu’il a élé fait appel à un passé déjà loin- 
lain et que le présent n'offrait pas d'exemples pour illustrer une 
pareille thèse. Il se trouve, en effet, des personnes pour affirmer 
que l’ordre le plus parfait règne mainlenant dans nos arsenaux et 

que le contrôle y est superflu. 

Nous tenons, nous aussi, à rendre hommage à l'esprit de probité 
qui anime notre administration, mais, sans vouloir nous poser en 
censeur du Département de la marine, il n'est pas difficile de 
donner des exemples topiques des regreltables errements auxquels 
se laisse parfois aller son administration, et ces exemples ne datent 
pas d’un demi-siècle, ils sont d'hier, ils sont d'aujourd’hui. 
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main-d'œuvre et des frais généraux. Or, le contrôle fut informé 
qu'un certain nombre d'ouvriers percevaient des salaires inférieurs 
à ceux auxquels ils avaient été taxés et, chose plus grave, que 
toutes les démarches faites par les intéressés tant auprès du sur- 
veillant administratif, le commissaire aux travaux, qu’auprès du 
service technique, c'est-à-dire auprès des contremaitres et de l’in- 
génieur, étaient demeurées sans résultat. Le surveillant administratif * 
n'essaya même pas d'intervenir auprès du service technique et se 
borna à délivrer à ces ouvriers un certificat constatant qu'ils figu- 
raient, en effet, dans la comptabilité de l’entreprise, avec un salaire 
supérieur à celui qu’ils touchaient réellement. 

Les contremaitres auxquels ils se plaignirent de ne toucher, par 
exemple, que 1 franc, 1 fr. 75, 3 fr. 50, alors qu'ils avaient été 
engagés respectivement à raison de 4 francs et de 5 fr. 25 par jour 
et que ce salaire était réellement déboursé par la marine, leur 
répondirent qu’ils avaient tort de se plaindre, attendu que certains 
de leurs camarades, dans les mêmes conditions, ne percevaient que 
0fr.75. Ils résolurent de soumettre leurs réclamations à l'ingénieur, 
mais quand ils se présentèrent à la direction des constructions 
navales, ils ne furent pas écoutés. 

Les fraudes dont il vient d'être parlé n'étaient d’ailleurs pas les 
stules. Certains ouvriers élaient taxés à des prix exagérés. On vit, 
Par exemple, un apprenti du port qui y touchait un salaire jour- 
nalier de 0 fr. 70 se faire congédier par l'administration de la 
marine, et dès le lendemain, être enrôlé par l’entrepreneur et taxé 
par le contremaitre de la marine à 4 francs par jour, non compris 
la majoration, en sorte que la journée de travail que l'État, la 
Yelle, payait 0 fr. 70 par jour, lui occasionnait le lendemain une 
dépense de 7 fr. 84. 

Le contrôle local a estimé à l'époque la perle que ces procédés 
faisaient subir à l'État et l'a évaluée à 200,000 francs, au moins, 
sur une dépense de 800,000 francs. 

Des ouvriers prétendirent, en outre, que, dans l'atelier de l'entre- 
preneur, on les occupait, en l'absence des surveillants de la marine, 

à d'autres travaux qu’à ceux concernant le Redoutable. 

Le contrôle porta ces faits à la connaissance du ministre. Le 
ministre, qui était alors M. Félix Faure, prescrivit immédiatement 
d'ouvrir une information. Quelque temps après se trouvant à Toulon, 
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oppose des fins de non-recevoir aux observations du contrôle; on ne 
saurail, dit-elle, discuter les affirmations d’un officier du commissa- 
riat relatives à ses propres déplacements. 

L'inspection insiste et évalue à un millier de francs l'importance 
des détournements commis sur un total de 2,077 francs de payements 
effectués. 

L'administration prétend que l'officier incriminé a pu valablement 
percevoir une demi-vacation dans certains cas où il s’en est alloué 
une entière et parvient ainsi à réduire à 589 fr. 60 le chiffre des dé- 
tournements. En outre, pour que la malversation ne laisse pas de 
trace manifeste, elle ne dresse même pas d’ordre de reversement et 
c'est par voie de restitution anonyme que le coupable s’acquitte vis- 
äis du Trésor. 

Toutefois, comme on se trouve en présence d’un rapport de l’ins- 
pection résidente, comme on veut éviter que celle-ci ne s'adresse au 
ministre, ce qu'elle ne manquera pas de faire si une sérieuse satis- 
faclion n’est donnée à ses observations, le préfet maritime se décide 
à agir. 

Par un ordre de principe, il définit strictement les conditions dans 
lesquelles les commissaires de l'inscription maritime pourront, dé- 
Sormais, se déplacer et, en même temps, il invite le fonctionnaire 
coupable à demander sa mise à la retraite qui est immédiatement 
prononcée. 


A ceux qui oseraient affirmer qu’il n’y a pas d'abus dans la marine, 
on a opposé, non pas de vagues allégations, mais des fails précis, 
indiscutables. Ces faits prouvent avec une évidence brutale que le 
contrôle n'est pas un objet de luxe, dont la marine puisse se passer. 

Si bonne que puisse être une organisalion, et ce n’est malbeureu- 
sement pas le cas pour la marine, cetle organisalion n'est qu’un ins- 
trument qui facilite l’accomplissement de la tâche, mais elle n’est 
jamais assez parfaite pour dispenser les hommes de toute surveil- 
lance. Prenez les lois ou les règlements les plus riches en mesures 
de précaution ; si personne ne veille à leur stricte application, vous 
verrez bientôt ces mesures tournées par la négligence des uns, par 
les fraudes et la corruption des autres. 
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ANNEXES AUX CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


I 
Note au sujet des conditions de livraison du 3° bassin de Missiessy. 


L'inspection de Toulon, dans son rapport annuel de 4898, appelait 
l'attention du ministre sur les conditions de livraison du 3° bassin 
de Missiessy. 

Le marché de gré à gré, conclu le 24 septembre 1894, avec 
M. Hersent, pour la construction de ce bassin, stipulait une prime 
de 500 francs par jour d'avance réalisé. Cette prime s’est élevée à 
30,500 francs, la recette du bassin ayant été prononcée le 20 sep- 
tembre 1898, en avance de 61 jours sur la date de livraison stipulée 
au marché. 

Mais le bateau-porte qui devait lui servir de fermeture n’a été 
livré que le 30 septembre 1899, suivant marché du 27 juillet 1898 
passé avec MM. Schneider. 

A deur mois près la commande de la porte a donc concordé arec 
da livraison du bassin lui-méme. 

Il y a eu là un défaut de prévision et d'entente entre les services 
sur lequel le ministre a demandé des explications. 

Le directeur du matériel, par note du 7 décembre 1898, a invoqué 
la pénurie des crédits de 1898 et la nécessité de remanier les pre- 
miers plans. Ces deux explications ne semblent pas résister à 
l'examen du dossier. 

Eu fait, l'erreur vient du défaut d'entente des services intéressés : 
la construction du bassin incombant aux travaux hydrauliques et 
celle de la porte aux constructions navales. 

Les travaux hydrauliques n’ont prévenu les constructions navales 
que le 28 juin 1897 qu'il y avait un bateau-porte à commander, 
soit près de trois ans après le commencement des travaux du 
bassin. 
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« pour diriger des investigations minutieuses dans le service des 
farines... » 


Suivent des détails inutiles, et ensuite : 


« L'état de ma santé me força quelque temps après à m'absenter; 
en mon absence, M. Escande fit renvoyer quelques meuniers, 
suivant en cela l’exemple que je lui avais donné; à mon retour, 
je fis faire de nouvelles expériences, et j’adressai des observations 
au préfet maritime au sujet de la fraude qui allait toujours en 
augmentant. Les moyens ordinaires ne suffisant plus, je ne 
balançai pas à m'adresser au procureur du roi pour prévenir 
toute dénégation de la part des meuniers. M. le procureur du roi 
m'engagea à prendre des mesures nécessaires pour la consta- 
tation des farines ». (Hourement.) 

Voilà comment le fail s'est passé, et la Chambre voit que je 
n'affirme rien qu’en en rapportant la preuve écrite et authentique. 


4 


« 


Séance du 48 mai 1847. — Moniteur officiel, pages 1231-1932. 


M. Lungau signale les irrégularités et les fautes commises par 
l'administration de la marine et il déclare qu’on n’a pu connaître 
les causes de l'incendie du Mourillon parce que l'administration de 
la marine seule a procédé aux recherches. « Si la justice civile eût 
« pu agir, elle l’eût fait, et cette déplorable affaire n'eût pas été 
« étouffée comme elle l'a été. » 


IV. 
Résumé de la discussion du crédit extraordinaire demandé en 1846 
pour le Département de la marine. (93 millions.) 


Le 3 janvier 1846, le vice-amiral baron de Mackau, ministre de 
la marine, présentait au Parlement une demande de crédit extraor- 
dinaire de 93 millions pour constructions navales et approvisionne- 
ments des arsenaux de la marine. Ce crédit avait pour objet, aux 
termes du rapport précédant le projet de loi, d'assurer au Départe- 
ment les sommes indispensables pour que les forces navales du 
royaume fussent placées dans un état normal. 

La discussion de cette demande de crédit s’ouvrit le 43 avril et 
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énergique de l’intérieur à l’extérieur, des moyens directs de sur- 
veillance au profit de la responsabilité du ministre. 

Et, prenant la défense du régime actuel du Département, il 
insista surtout « sur l'efficacité et le bon esprit qui ont tout d'abord 
« caractérisé l'intervention du contrôle dans les travaux et dans les 
« actes de l'administration et dans la solution des questions de 
« comptabilité ». 

L’ordonnance du 44 juin 4844 venait, en efet, de reconstituer le 
corps du Contrôle, supprimé depuis 1833. 

M. Billault, à son tour, éludia les résultats à demander à la 
marine et les moyens à employer pour atteindre ces résultats. Et, 
tout en se déclarant disposé à voter le crédit demandé, il exprimait 
les craintes que lui suggéraient pour l'avenir les désordres du 
passé : de ces désordres, il citait de nombreux exemples. 

Le ministre lui-même prit la parole pour répondre à M. Billault. 
Il repoussa les altaques dirigées contre son Département, mais, lui 
aussi, il dégagea sa responsabilité du passé. 


Cette longue discussion, au cours de laquelle le rôle de la marine 
fut étudié avec une éloquence et une largeur de vues incomparables, 
montra donc de la manière la plus évidente que, pendant une 
longue période, l'administration du Département n'avait pas été à 
la hauteur de sa tâche et, par son insuffisance, avait rendu néces- 
saire l'effort considérable demandé au pays par l'amiral de Mackau. 

Le contrôle permanent des arsenaux, que le pouvoir exécutif 
venait de rétablir, après une éclipse de neuf années, s'en trouva, du 
même coup, législativement consacré. 


Y. 


Opinion de l'amiral de Curerville sur le contrôle. — Ses rapports 
avec l'inspection locale. 


Extraits des procès-verbaux de la Commission extraparlementaire. 
Déposition du 2 septembre 1894. 


Amiral Cavelier de Cuverville. Page 41. — Je suis heureux, Mes- 
sieurs, en vous présentant M. l'inspecteur en chef Prigent, de vous 
dire que non seulement nos relations sont des plus cordiales, mais 
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« 1ème qui met en présence et en état d'hostilité constanle le con- 
« trôleur et le contrôlé. 

« C'est en grande partie à l'appui bienveillant que jai trouvé dans 
« la première autorité du port que je crois être porté à wttribuer ces 
« heureux résultats. 

& À défaut de la mobilité, qui seule peut donner aux fonction- 
« naires chargés du contrôle l'indépendance de droit et de fait dont 
« ils ont besoin pour remplir leur mission, je considère, en effet, que 
« le concours du préfet maritime leur est indispensable pour faire 
« sortes de leurs travaux an effet utile. 

« Comme l'inspection ne possède par elle-même aucune aulorilé, 
« elle n'arvivorait à rien, si elle ne trouvait dans le chef de l'admi- 
« nistration locale, ex neroun pee énnvices Q0'euue Lot ni, l'appui 
« dont elle n besoin, 

u C'est en s'inspirant de ces considérations ue j'ai dirigé le service 
« de l'inspection, » 

Les bonnes relations entre x préfectare et le contrôle résident ne 
peuvent évidemment avoir que des résullals avantageux, mais, pour 
être courtoise, l'indépendance du contrôleur n'en doit pas moins 
rester entière, La fermeté du caractère n’exclat pas l'aménité des 
formes. 


VE. 
Décentralisation administrative, 


« Les bons ministres s'étaient contentés d'ordonner les mesures 
« générales à exécuter dans les ports; ils s'étaient restreints à ln 
« pensée du Gouvernement, aux affaires politiques et à la direetiom 
« des forces navales. Un très petit nombre de commis leur suffisait. 

« Depuis, les bureaux se sont réservé Le droit de tout faire et de 
« Lout prescrire, jusqu'aux plus petites dispositions, aux adminis= 
« tralions des ports. Cent cinquante commis n’ont jamais pu faire 
« ve que Colbert et Seignelay ont effectué avec moins de vingt dans 
« les jours les plus brillants de l'ancienne marine. Les papiers et 
« les détails ant tout absorbé. » 

Ainsi s'exprimnit Maloue à la fin du siècle dernier (Recueil de 
mémoires sur l'administration de la marine, 487-808 de la Biblio- 
thèque), La cilation est un peu longue, mais elle éclaire d'un jour 
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fonctions, en déclarant que les préfets eux-mêmes ne pouvaient 
arrêter ni suspendre leurs opérations. 

Or, si les préfets maritimes pouvaient disposer à leur gré, soil 
de l'inspecteur, soit des sous-inspecteurs de marine, pour remplir 
telle ou telle mission particulière, alors, sinon l'inspection, au 
moins les agents de ce service, se trouveraient immédiatement 
placés sous leur dépendance, et par cela même, ils pourraient 
suspendre et arrêter les opérations de l'inspection. 

Et vous sentez qu'alors les résultats de cette institution, spécia- 
lement surveillante et conservatrice, deviendraient absolument nuls. 

Ce n’est pas que je sois convaincu que les préfets maritimes ne 
puissent appeler l'attention des inspecteurs sur telle partie de leur 
service qu'ils croiraient négligée, sur lelle poursuite à faire pour la 
garantie des deniers publics, pour l'exécution d’un marché, etc. ; 
mais, à moins de cas très graves et très extraordinaires, les préfets 
une peuvent exercer le droit de commandement sur les agents de 
l'inspection sans s'être préalablement concertés avec les inspecteurs. 





En général les fonclions principales de l'inspecteur sont de 
requérir l’exécution de la loi et des ordres du ministre: si son 
réquisiloire reste sans effet, il doit avertir directement le ministre 
de sa réquisition et du refus qu'on a fait d'y obtempérer; il cherche 
à découvrir les abus, en demande la réforme, annonce ceux qu’on 
a négligé de réformer et, sous ce dernier rapport, sa surveillance 
s'étend sur la partie administrative comme sur la partie comptable. 
Les devoirs de l'inspecteur prennent ensuite une extension toute 
particulière selon celle que reçoit leur correspondance avec le 
ministre. 

Je pense, Monsieur, que ces éclaircissements suffiront pour fixer 
l'administration et l'inspection sur les rapports qui doivent exister 
entre l'une et l’autre, et sur la portion d'attribution qui leur est 
respectivement dévolue. 

Signé : Decnés. 
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service ont contrevenu à l’article 864 de l'instruction du 8 novembre 
4889 qui leur enjoint « d'adresser par écrit des observations au 
« préfet, lorsqu'ils reçoivent un ordre contraire aux règlements ». 

S'ils ne l'ont pas fait, c'est que, sans doute, ils ne voulaient pas 
contrarier le préfet. 

En admettant mème qu'ils fussent dans l'ignorance que le préfet 
touchait des frais de représentation, ce dernier, lui, ne l’ignorait pas. 

2 Le montant net de l'indemnité, pour frais de représentation, 
était alors de 15,048 francs. 


Tableau indicatif de la dépense. 


cuap. 13, 


DIRECTIONS. Art. 1 et 2. 





1° CONSTRUCTIONS NAVAI 


Titre 17,— Division 4, — Section 8. 


Travaux ordonnés à l'occasion 
des fétes publiques. 
‘Atelier den mouvements généraux, 


Parillonne: 
Voilerie. 


de ARTILLERIE. 


Titre 17, — Division 4, — Sections. 


Travaus ordonnés à l'occasion 
des fètes publiques. 


Atelier du pare. 


de TRAVAUX HYDRAULIQUES. 


Titre 8. — Division 1te, — Art. 2. 


Réparations el_ entretien 
des bâtiments cit 


Chantier du la ville. 
Chantier des vaux, gas, ele 




















LE CONTROLE DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE. 8i 


B. Autre exemple de dépense de bal mise à la charge du budgat de la marine. 
(Direction des constructions navales, 4898.) 


Feuille d’ourrage n° 397. — Travaux exécutés à l'occasion des fétes publiques. 


Matières. Main-d'œuvre. 
francs. francs, 
Coupure du 1+° trimestre 1898. — Bal de la pré- 
fecture maritime. — Installation, éclairage et 
décoration : 
La dépense en matières s'est élevée à. 
déduction faile de la valeur du matériel réin- 
tégré. (Moquette, 51,30 ; étamine, 1337 mètres ; 
serge, 310w,75, elc.) 
La dépense en main-d'œuvre a alleint........... » 2,559 31 





Coupure du 2° trimestre. — Préfecture maritime. 
— Jostallation de l'éclairage électrique. — Déco- 
ration du théâtre : 











Dépense en matières... 249 04 » 
Dépense en main-d'œuvre. » #2 07 
Coupure du 4* trimestre. — Installer l'éclairage 

électrique à la préfecture maritime pour les soi- 

rées données par le préfet : 
Dépense en matière. sszÉte 506 01 » 





Dépense en main-d'Œuvre...................... » 672 34 
3,307 07 3,752 72 


a ——— 


TOTAL... 7,149 79 
(art. 54 du décret du 24 septembre 1896 sur la solde.) 





Les vice-amiraux commandant en chef, préfets maritimes, le 
commandant de la marine en Algérie et en Corse recoivent, à titre 
de fournitures de chauffage et d'éclairage, les allocations détermi- 
nées par le tarif n° 28, annexé au présent décret, à charge par eux 
de pourvoir au chauffage et à l'éclairage, quel qu'en soit le mode, 
des pièces intérieures de leurs hôtels (salons, salles à manger, 
chambres d'habitation, antichambres, cuisines, couloirs, corridors 
intérieurs, elc…), y compris leur cabinet, leur secrétariat, le bureau 
des aides de camp et les salles de conseil ; aucune délivrance en 
nature ne peut leur ètre faite par les magasins de la marine. 

6 
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Allocations payées au préfet maritime du %° arrondissement. 
(Tarifs joints au décret du 24 septembre 4896, modifiés par décret du 47 avril 1897.) 








frunes. 
Frais de représentation. ... 17,880 00 
Chauffage et éclairage. . 3,20 020,520 ® 
Solde. .…...... 49,804 74 


Frais de tournées. 


+ 3,600 00/25,834 74 
Frais de bureau. . 


2,340 00 
46,354 74 


ToTaL GÉNÈRAL 





Crédits pour l'entretien et pour le mobilier des préfectures maritimes. 


Chaque année, les avant-projets de la direction des travaux hydrau- 
liques des ports militaires prévoient un chiffre de dépense pour 
l'entretien de l'immeuble de la préfecture maritime, el un autre pour 
l'entretien et le renouvellement du mobilier de ce mème hôtel. 

En 1899, et en conséquence de ces prévisions, la dotation accor- 
dée par le ministre sur le chapitre 37 du budget, pour l'entretien 
de l'hôtel de la préfecture de chaque port, a été de : 

8,500 francs à Toulon, 
7,100 francs à Brest, 
5,500 francs à Lorient, 
42,500 francs pour l’ensemble des immeubles appartenant à l& 
marine, au port de Rochefort, 
6,000 francs à Cherbourg. 

Dans la même année, la dotation, sur le chapitre 47 du budget, 
pour l’entretien et le renouvellement du mobilier de l’hôtel de la 
préfecture maritime de chacun de ces ports, a été de : 

5,500 francs à Toulon, 
3,100 francs à Brest, 
3,100 francs à Lorient, 
6,000 francs à Rochefort‘, 
3,100 francs à Cherbourg. 

Si les dépenses critiquées, à l'occasion des bals et soirées, ne sont 
pas imputables sur les frais de représentation, — on peut l'admetire 
à la rigueur — elles doivent, de toute nécessité, être imputées sur 
les crédits d'entretien de l'hôtel ou sur le crédit d'entretien et de 


4 Le chiffre pour Rochefort est un peu plus élevé qu'à l'ordinaire, par suite de l'in- 
cendie qui a éclaté dans l'arsenal. 
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le magasin a pris en charge 1105 paires dont cent ont été payées en 
trop au fournisseur ; celui-ci, au premier avis de la découverte faite 
par l'inspection, demande un ordre de reversement pour la somme 
indûment perçue à son insu. 


Conclusion : l'excédent trouvé par le service administratif n'existe 
pas; le déficit, non plus; mais on a payé au fournisseur 100 paires 
d'épaulettes qu’il n’a pas livrées. Et, si l'inspection n’avait pas décou- 
vert l'erreur commise, on pouvait être conduit à faire payer au comp- 
table les 100 paires d'épaulettes qu'il n’a pas reçues. 


L'affaire est topique et l'inspection résidente l’a parfaitement tirée 
au clair. 


XX. 


Note sur un recensement effectué à ….., le 30 mai 4901, et portant 
sur les ustensiles de plat, à la gestion directe du garde-magasin 
général. 


Ce recensement a fait ressortir un déficit de 4750 objets représen- 
tant ensemble une valeur de 273 fr. 87. 

En recherchant la cause de ce déficit, on constata que le registre 
« du matériel à réparer » de la section de l'habillement mentionnait 
beaucoup d'objets de l'espèce comme se trouvant en réparation au 
magasin des constructions navales (section de la petite chaudron- 
nerie). 

Cette mention remontait à l'époque du transfert des ustensiles de 
plat du groupe constructions navales à la gestion directe (en 1892). 
Le récépissé des objets à réparer, que le magasinier de la petite 
chaudronnerie avait, à ce moment, délivré à son collègue de l'habil- 
lement, avait été, depuis lors, renouvelé chaque année. 

Or, le magasin de la petite chaudronnerie n'avait jamais eu aucun 
ustensile de plat à réparer pour la gestion directe. — La mention 
portée en 1892 et renouvelée chaque année sur le registre à réparer 
avait eu simplement pour objet de masquer un déficit. 

Cette altération d'écritures a été commise successivement par les 
différents magasiniers qui se sont succédé à la tête de ces deux sec- 
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à la section de la menuiserie, l'Inspection adressait à M. le sous- 
directeur des constructions navales la nole suivante : 

« J'ai l'honneur d'informer M. le sous-directeur des constructions 
« navales que, m’étant rendu aujourd'hui à la section de la menui- 
« serie, pour procéder à des constatations de quantités, j'ai relevé 
« sur les trois articles ci-après désignés les différences suivantes : 


40-3. Bois de Suède en planches bouvetées de 2 centimètres. 





ë sr. 
Existant en écritures. 36,30 
Existant réel... ... 2,30 

34,00 


40-3. Bois de Suède en planches bouvetées de 3 centimètres. 


Existant en écritures 
Existant réel, 






Déricrr.….…... 21,74 


40-3. Bois de Suède en planches plat-joints de 3 centimètres. 






Exislant en écritures. 
Existant réel, ..,.., 





DériciT....... 


Le magasinier de la section m'a, d’autre part, informé qu’il venait 
de recevoir l'ordre d'apporter aux existants au 1° janvier des 
réductions qui auront pour résultat de faire disparaître ces déficits. 

Je serai obligé à M. le sous-directeur de vouloir bien me faire 
connaître l'origine des différences que j’ai constatées el de m'expli- 
quer par quel procédé comptable on peut aujourd’hui modifier les 


existants au 49r janvier. ; 
Signé: L 


Le 28 novembre, M. le sous-divecteur faisait parvenir à l'inspection 
la réponse reproduite ci-après : 

En réponse à la nole ci-contre, j'ai l’honneur de transmettre à 
M. l'inspecteur une note de M. le garde-magasin des constructions 
navales, dont je partage les idées. 

Dès que j'aurai reçu l'état des articles sur lesquels des différences 
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Ce sont ces chiffres au 31 décembre 1900, tels que les avait 
modifiés le bureau de la centralisation, que le magasinier de la 
section de la menuiserie devait reprendre au 4er janvier 1901. 

Nous allons, d’ailleurs, pour bien faire comprendre les faits, et 
pour montrer le degré de confiance que peuvent aujourd’hui inspi- 
rer les écritures, reproduire pour quelques articles les indications 
des balances. 


tenromrs | necriricarions 
du par lo OBSERVATIONS. 
magusinier, | bareau central. 


sûres, sères, 


403. Bois de Suède, bouveté de 2 !g. 


Esistant nu ler janvier 1898. 24,00 44,00 
an 31 décembre 1808. 23,80 24,16 
an Je janvier 1899 23,60 38,60 
au 31 déermbre 1809. 30,40 45,40 
au Je janvier 1000. . 30,40 45,40 [1 correction. 
_ 0 4140 |2+ correction. 
a 31 décembre 1900. 36,74 274 
au Jer janvier 1901 36,74 24 


Bois de Suêde, bouveté de 3 ©. 
Exitant au Jer janvier 1808, 18,78 34,81 
au 31 décembre 1898 31,6 41,50 

au ler janvier 1899. 31,64 
an 81 décembre 1899. 37,40 
au Les janvier 1900 , 
fésembre 1900 1,05 
janvier 100 1,05 


-joints de 1 © 


au Ler janvior 1898. 44,08 
au 31 décembre 1556 1 41,86 
au ler janvier 1899. 
aa 31 décembre 189 
au ler janvier 1900... k 1 correct 

2e correction, 
31 décembre 1900 

au ler janvier 1901. 


Hois de Suëde, plat-joints 


Existant ao 1e janvier 1408, 
au 31 dévenbre 1808. 
au sr janvier 1890. 
au 31 décembre 149. 
au 2er janvier 1900, re correction. 
[ve correction. 
su 31 bre 1900. 
au der janvier 1901. 
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Les excédents et les déficits eussent donc disparu à l'insu des 
autorités administratives chargées d'apprécier les responsabilités 
à mettre en cause, si l'Inspection n'eût signalé ces procédés irré- 
guliers. 

Si les manœuvres pratiquées par les comptables de la direction 
des constructions navales paraissent avoir eu pour but d'activer la 
reddition des comptes, et de présenter dans les balances la situa- 
tion fidèle de l’approvisionnement, il ne faut pas perdre de vue 
qu'elles sont l'indice du désarroi qui existe dans le service des 
magasins. Nombreux sont les articles en excédent ou en déficit. 1l 
est nécessaire de mettre un terme à un tel état de choses, par des 
procédés réguliers, c’est-à-dire par des recensements. C'est le seul 
moyen à employer pour reconnaitre la véritable situation de l’appro- 
visionnement et pour rendre à la comptabilité le caractère de sincé- 
rilé qui doit en être la base. 11 importe également de rappeler au 
respect de leurs propres écritures les comptables qui s'en sont 
écartés. 


Le 4 décembre 1901. 
L'Inspecteur de 2° classe, 


Vu: Signé : L... 
L'Inspecteur on chef, 
Signé: P... 


Explications, réponses ou observations du chef du détail 
ou de l'officier du service intéressé. 


L'examen des chiffres relevés sur les balances par M. l'inspecteur 
L.., a fait ressortir des différences importantes, qui s'expliquent 
d’ailleurs par la façon très défeclueuse dont sont tenues les balances ; 
je n'insiste pas sur ces différences. 

Je crois cependant utile d'ajouter quelques explications à ma note 
du 25 novembre dernier. 

Lorsque l’on voulut commencer la reddition des comptes en 
valeurs de 1898, des groupes comptables des constructions navalés 
et de la flotte, des difficultés insurmontables surgirent (balances et 
pièces égarées, sous-balances devenues des balances et dont les 
existants ne concordaient pas, pièces faisant double emploi, etc.). 
La siluation était telle qu’il fallait ou renoncer de rendre des 
comptes el demander un recensement général, ou se résigner à 
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J'estime que M.de garde-magasin des constructions navales a fait 
tout son possible pour sortir d'une situation très défectueuse, dont 
il ne peut être en rien responsable, en raison de la période du temps 
pendant laquelle elle s’est produite. 

Pour sortir de situations difficiles, il faut des moyens particuliers 
qui, par les raisons mêmes qui ont amené ces situations, peuvent ne 
pas êlre tout à fait réguliers. 

Les recensements particulicrs que va demander M. le garde- 
magasin me paraissent indispensables et j'estime, comme lui, qu'un 
recensement général devrait être fait en 1902, pour que la situation 
des magasins fût élablie bien nettement au 4er janvier 1903. 


Le 14 décembre 1901. 


Le Sous-Directeur des constructions narales, 


Signé: X... 
Avis conforme : 


Le Directeur du génie maritime, 
Signé: X.. 


Transmission au préfet maritime ou au directeur de l'établissement 
par le chef de l'Inspection locale, avec ses observations, s'ily a 
lieu. 


Le service des construclions navales eslime qu’un recensement 
général s'impose en 1902, pour que la situation des magasins soit 
établie bien nettement au 1er janvier 1903. 

C'est la solution que nous avons nous-mêmes préconisée. 

Bien que nos deux services soient d'accord sur ce point, je crois 
devoir, en raison de la gravité de la situalion que révèle la corres- 
pondance ci-contre, et des mesures qu’elle réclame, la porter à la 
connaissance de M. le vice-amiral, commandant en chef, préfet ma- 
ritime, 

Le 14 décembre 1901. 
L'Inspecteur en chef, 


Signé : P.. 
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Quant aux irrégularités d’écritures relevées le 20 novembre 1901, 
elles paraissent de dates relativement récentes ; elles se lient à l’éta- 
blissement des comptes des années 1898 et 4899, qui ont été rendus 
depuis moins d’un an. Je n'ai, au reste, jamais out dire que M. le 
commissaire aux approvisionnements, chargé jusqu’au 4° janvier 
4901 de la surveillance administrative des magasins, ail signalé ces 
irrégularités. 

Le 21 décembre 1901. 
L'Inspecteur en chef, 


Signé : P... 


DEUXIÈME PARTIE 
LE CONTRÔLE DEVANT LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Projet de lol portant organisation 
du corps du Contrôle.de l’Adminlstration de la marine. 


(Renvoyé à la Commission de la marine.) 
PRÉSENTÉ 


AU NOM DE M. FÉLIX FAURE, Président de La République française 
Pau M. Énouann LOCKROY, Ministre de la marine. 








Messieurs, 


Avant de quitter la direction des affaires, le cabinet que présidait 
l'honorable M. Méline avait déposé sur le bureau de la Chambre des 
députés un projet de loi substituant à l'inspection actuelle des ser- 
vices administralifs de la marine un contrôle purement mobile. Le 
cabinet qui est aujourd'hui investi de, votre confiance a retiré ce 
projet de loi dont le principe même est, à ses yeux, inacceptable, 

L'idée de ne soumettre l'administration de nos grands établisse- 
ments maritimes qu’à un controle purement mobile n'est pas une 
idée nouvelle. Déjà, en 1830, elle se faisait jour dans certains esprits 
et un homme considérable de l'époque croyait devoir la réfuter, 
avant qu'elle eût pris plus de consistance. C'était l'éminent Bour- 
saint, commissaire général de la marine, directeur de la comptabi 
lité des Fonds et Invalides, qui, par l'éclat de ses lalents adminis- 
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tratifs, à mérité que son nom fût donné à l'un des bäliments de In 
flotte, 

« Les inspectenrs temporaires, disait Boursaint, peuvent avoir de 
l'efficacité pour le personnel. Là, lout est à découvert. Ils peuvent 
prévenir où surprendre des fautes. Maïs pour la surveillance d'une 
administralion économique, dl faul vivre sur les lieux, voiretscruter 
Les faits, et pour cela, on a besoin de temps, d'observation, de tra- 

Sous ce point de ve, les inspections temporaires sont d’un 
nullité complète. EUes ne rapportent, après de grands frais, que des 
bécues", » 

Malgré cel avertissement dont l'impartialité ne pouvait être sus- 
pecte, la commission parlementaire d'enquéle, nommée en 1849 par 
l'Assemblée nationale, préconisa de nouveau l'institution, dans la 
marine, d'un contrôle purement mobile. L'avis de cette commission 
ne prévalut pas, À peine, en effet, avait-elle terminé ses travaux 
que le Prince-Président eonfinit la direction de la marine a 
ministre qui devait formuler les vrais principes sur la conslitution 
du contrôle dans ce Département ot metlre ces principes à exéeu- 
tion. Ce ministre, on le sait, fut Théodore Ducos. Doué d'ane intel 
ligence et d'une volonté vérilablement organisatrices, il aurait 
réformé toute l'administration de notre établissement naval, si une 
mort prématurée n'était venue l'interrompre dans sa lâche, Du 
moins, comme premier instrument de ces réformes, avait-il pu 
créer l'inspection des services administralifs de la marine qu'il vit à 
l'œuvre pendant deux ans et se félicita d'avoir faite. Voici comment, 
dans un rapport célèbre qui précède le décret organique du 12 jan= 
vier 1853, il s'exprimait sur cette eréation = 

« J'ai compris que l'inspection de tous les services administra- 
tifs de la marine doit reposer sur des bases plus larges et sir des 
assises plus solides (que celles du contrôle actuel), Elle doit &tre à 
la fois résifente et mobile. 

« L'importancé d'un port ou d’un arsenal militaire, la variétä el 
la multiplicité des opérations qui s'y accomplissent, exigenUren on 
trôle incessant, de tous les jours, de toutes les heures, auquel supplée” 
rait mal le rapide examen d'un inspecteur passager. 

« Mais ce contrôle incessant ou plutôt attaché par la force dela 


Boursaint, Éerite divers, page 243. 
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« portance que le côté militaire, quand le prémier ne prime pas fré- 
« quemment l'autre! ». Et c'est l'exacte vérité, La complication 
croissants de tous les services force aujourd'hui le ministre à délé 
guer de plus en plus ses pouvoirs aux préfets marilimes. Tous les 
marchés de constructions neuves, par exemple, marchés qui enga- 
gent les dépenses par millions de francs, sont maintenant passés par. 
les autorités locales, sans qu'elles aient à en référer au ministre, 
l'ordre de mise en chantier du navire emportant autorisalion pour 
toutes les dépenses ullérieures. C'est encore la vérité que, loin de se 
simplifier, les services administratifs des ports de guerre vont ou- 
jours en se développant. Le service des défenses sous-marines existe 
depuis une dizaine d'années à peine. De nouveaux ateliers, dernou- 
veaux magasins doivent souvent être créés. On vient d'instituerle 
groupe complable de la flolte. Le perfectionnement des machines, 
des chaudières, de tous les articles du matériel naval, le renouvelles 
ment incessant dés types dé nos bâliments de guerre se traduisent, 
dans les marchés en clauses de plus en plus précises, de plus en plus 
étroites, qui exigent de la part du contrôle une surveillance toujours 
plus assidue. Et pendant ce temps-là le chiffre des liquidations, le 
chiffre dés ordonnancements va toujours en augmentant dans les 
ports et ces liquidations, ces ordonnancements (qu'on se garde de 
l'oublier!) s'y font à titre définitif, 

Moins que jamais une inspection purement mobile ne saurait suffire 
pour la surveillance d'intérèts aussi considérables. Tout porte à croire 
que, sans l'aide d'une inspection résidente, elle serait, comme le 
disait Boursaint « vouée à une nullité complète et ne rapporter, 
a après de grands frais, que des bévues ». 

Des inspections purement mobiles peuvent donner d'excellents. 
résultats dans d'autres départements ministériels, notamment au 
Département de la guerre,au Département des finances el au Dépars 
tement des colonies, Mais y at-il rien dans l'organisution de ces dé= 
parlements qui soit comparable à l'organisation de nos cipq grands, 
ports, où l'on voit un seul chef joindre au commandement militaire 
Ja conduite d'un grand service économique ? 

Nous sommes convaincus, Messieurs, qu’à celle dernière question 


*Déposition de l'amiral dé Maigret, oncien directeur du personnel, alor préfet 
maritime à Cherbourg (Proedawarbaux dt saus-commisiions, louve 1, page 1). 
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ou fonctionnaires pour les assister dans le recensement du matériel 
et des approvisionnements de tous genres, ainsi que dans les vérifi- 
cations de caisse. 

1ls adressent leurs rapports au ministre, 

Is constatent les suites données à leurs observalions précédentes 
par les services compétents. 

Ils proposent toute mesure qu'ils jugeraient utile pour faire dis- 
paraitre les abus ou pour simplifier el améliorer le fonctionnement 
administratif des services. À cet effet, ils peuvent exiger des admi- 
nistratèurs et des comptables communicalion de lous états, regis- 
tres et rapports accompagnés de leurs annexes ainsi que de tonte 
correspondance officielle concernant les actes administratifs et Les 
faits de gestion et de comptabilité. 

Indépendamment de leurs inspections, les contrôleurs peuvent 
être chargés par le ministre, en lemps de paix comme en temps de 
guerre, de loulés études ou missions intéressant le bon ordre des 
fiuances et la régularité de l'administration dans In marine. 


Art, 5, — Le corps du Contrôle de l'administration de la marine 
a une hiérarchie propre, ne comportant aucune assimilation avec 
les grades de la marine. Ses membres jouissent du bénéfice de Ja 
loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers, 

La hiérarchie du corps est ainsi réglée : 


Contrôleur-adjoint ; 

Contrôleur de 2 classe ; 
Contrôleur de 1rclasse ; 
Contrôleur général de 2 classe ; 
Contrôleur général de 47e classe. 


Le cadre constitutif du corps et sa répartition entre la direction du 
contrôle, le contrôle mobile et Le contrôle permanent sont fixés con 
formément au tableau À annexé à la présente loi. 


Art. 6.— Il y a correspondance entre les cinq grades ci-dessus 
et les grades de même dénomination du corps du Contrôle dellads 
ministration de l'armée, avec application à chaque grade du mème 
statut militaire dans les deux corps, notamment au point do vue des 
honneurs et préséances qui, ainsi que l'uniforme et les juridiclions, 
seront réglés par décrets, 
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Art. 12. — Le ministre peut adjoindre temporairement au contrôle 
des experts civils. 

Art. 13. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con- 
traires à la présente loi. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1898. 


Signé: FÉLIX FAURE. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Marine: 
Signé: Édouard Locxnoy. 


TasLeau A. — Cadre constilulif du corps du Contrôle!. 
TasLeau B. — Solde des fonctionnaires du corps du Contrôle. 


RÉSUMÉ DES OBSERVATIONS 


présentées par M. CHÂTELAIN, Directeur du Contrôle, devant la 
Commission de la marine, à la Chambre des Députés, sur le projet 
de loi relatif à l'organisation du Contrôle de l'administration de la 
merine. 


Le contrôle, tel que l’organise le projet de loi actuellement soumis 
à l'examen de la commission de la marine, s'exerce : 

1° Au moyen de contrôleurs placés près de l’administration cen- 
trale du ministère, et composant la direction du contrôle; 

2% Au moyen de contrôleurs en résidence dans les arrondisse- 
ments maritimes, dans les établissements hors des ports et, s’il y a 
iieu, dans tels établissements ou sur tels points du littoral que le 
ministre désigne ; 

3° Au moyen de contrôleurs mobiles résidant à Paris et à la 
disposition du ministre. 


Sur la nécessité de la direction du contrôle, l'accord est unanime. 


Ces deux tableaux ne sont pas reproduits ici; ils différent de ceux qui ont été votés 
eu mème temps que la loi du ? mars 1902. 
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permanent, a-t-on dit, fait double emploi avec la surveillance admi- 
nistrative qu'exerce le commissariat, en vertu des dispositions de 
l'ordonnance du 14 juin 1844, sur l’organisation des arsenaux. 

On ne saurait, en effet, méconnaitre que cette ordonnance ait 
assigné au commissariat le rôle de défenseur altitré de l'État. Mais 
ce corps n’est pas seulement un surveillant administratif : il est 
aussi aclif : les détails des armements, des revues, des travaux et 
des fonds vnt indiscutablement ces deux caractères; dans les 
détails des approvisionnements et des subsistances, le second est 
mème prédominant. 

Le comuissariat accomplit donc toute une série d'actes pour les- 
quels la surveillance administrative n'existe pas, et dont le contrôle 
permanent est seul à apprécier la régularité et l'opportunité. 

Et d'ailleurs, même comme surveillant administratif, il accomplit 
le plus important de Lous les actes, en ce qu’il emploie les crédits 
inscrits au budget : ici encore, le contrôle permanent défend seul 
les intérêts du Trésor. 





Il y a d'ailleurs entre la surveillance administrative et le contrôle 





une différence fondamentale. Le commissariat, corps d'admi 
tration avant tout, est soumis au commandement : il présente des 
observations au préfet maritime : sont-elles repoussées, il n’a qu’à 
s’incliner et à exécuter les ordres qu’il reçoit. Un surveillant ainsi 
subordonné peut-il être un véritable contrôleur? Il faudrait, pour le 
soutenir, oublier que l'indépendance est de l'essence même du 
contrôle. C'est parce que le corps du Contrôle seul est indépendant 
vis-à-vis de l'autorité locale que son action se différencie de celle 
du commissariat; elle s'étend même sur les décisions des préfets 
maritimes el, par elle, rien de ce qui se passe dans les ports 
n'échappe au ministre. 

La nécessité du contrôle permanent s’affirme davantage encore à 
la veille d’une réforme sollicitée depuis longtemps par les esprits 
les plus éclairés dans la marine même et par le Parlement. Un 
projet de loi, sur lequel la commission de la marine s’est récem- 
ment prononcée, donne leur autonomie aux divers services. Le 
major général d'une part, les directeurs de travaux d'autre part, 
administreront librement, sous leur seule responsabilité, les ser- 
vices à la Lête desquels ils sont placés: ils géreront leurs crédits et 
liquideront leurs dépenses. Le directeur du commissariat demeure, 
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ne saurait soulever de difficultés, puisque le contrôle a une hiérar- 
chie propre, sans assimilation avec les grades de la marine. 


Le projet ouvre sans concours, après la formation, l'accès aux 
grades de contrôleurs de 1re et de 2 classe à certains officiers 
d’autres corps de la marine. Cette disposition, également empruntée 
à l'organisation du contrôle de l'arinée, introduira sans doute de 
bons éléments dans le contrôle de la marine. Ce recratement latéral 
ne peut d’ailleurs être qu'exceptionnel ; aussi est-il stipulé qu'il ne 
pourra s'exercer que dans la limite du cinquième des vacances. 


Le tableau présenté à la commission fait ressortir le montant de 
la dépense qu’entrainera la nouvelle organisation du contrôle; cette 
dépense sera supérieure à celle qui figure au budget de l'exercice 
4899 : est-elle excessive ? On ne le pensera pas, si l’on veut bièn 
considérer la puissance de l’organe qu'il s’agit de créer et les ser- 
vices qu'on en pourra attendre. Ayant toute la responsabilité, le 
ministre doit savoir tout ce qui se passe dans son Département; le 
projet de loi déposé lui en donne les moyens. 
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RAPPORT 


FAIT 


Au nom de la Commission de la marine ‘ chargée d'examiner 


le projet de loi portant organisation du corps du Contrôle 
de l'Administration de la marine. 





Par M. GERVILLE-RÉACHE, Dépaté 


Utilité de bonnes règles administratives pour proeurer à la marine 
sn mazimum de furce. 


L'avenir de notre marine militaire est, avant tout, altaché à la 
perfection de son matériel de guerre et de navigation, à la bonne 
composition de son personnel combattant (officiers et équipages) et, 
si l'on veut obtenir de nos marins tout l’effet que l'on est en droit 
d’attendre de leur dévouement et de leurs efforts, il faut leur donner 
des armes dignes de leur valeur. 

Les formes suivant lesquelles on obtiendra de bons résultats dans 
ces deux ordres de faits el d’idées ne sont pas aussi indifférentes que 
certains esprits se plaisent à le croire et c'est un peu parce qu'on les 
a Lrop négligées aux diflérentes époques de notre histoire maritime 
que les résultats n’ont pas été toujours à la hauteur des sacrifices 
consentis, du zèle et du courage déployés. 

Les bonnes méthodes de recrutement du personnel, de mise en 
œuvre du matériel, d'organisation du travail dans les arsenaux et à 
bord, Les règles d'administration, de comptabilité et de contrôle ne 
sont donc pas aussi à dédaigner qu’on s’est plu à le croire dans cer- 


* Cette Commission el eompusée de MM. de Mahy, président; Gerville-Réache, de 
Robert Surcouf, , Dupuytrem, Firmin Faure 
aus, de Rerjégn, arm 














Albert Le Muigne, Riot- 
Leygue (lloute-Garonne), 









‘amiral Rieunier, Alphonse Humbert, Piui 
Eeanyé, Brinleau. 
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nicité, qui le plus ordinairement n’existent pas et de s’exposer ainsi 
den punpillngen Loujours possibles. 

Lunt bon qu'un corps sans passion, qui n’a ni l'initiative dans la 
conception den projets ni la responsabilité dans l'exécution, prenne 
de temps en temps lt parole, au nom de la loi, soit pour mettre les 
dirigsantn et les exécutants eux-mêmes en garde contre les mesures 
Uégulue où dungereusés, soit pour éludier les idées nouvelles qui 
peuvent nurgir, en ayant soin de les dégager de ce qu’elles peuvent 
avoir d'excenaif, et en montrant ce qu'elles contiennent de vrai, de 
pratique et d'utile. 

Si lus jugements des inspecteurs de la marine, qui sont, en géné- 
val, des hommes d'étude et des esprits observateurs, ne s'imposent 
d'autorité h personne, est-ce trop dire qu'ils sont appréciés d’ordi- 
nuire par ceux qui veulent sincèrement s’éclairer eux-mêmes, sans 
pusxion, suns purti pris, sans arrière-pensée, par tous les esprits 
soucieux du bien public el dégagés de préoccupations particularistes 
où corporalives, 


Part personnelle du ministre dans l'utilisation du contrôle. 


Une faut pas se dissimuler toutefois que, malgré leur vif désir 
d'être utiles, les contrôleurs peuvent voir leurs efforts plus ou moins 
parnlysés pur celui-là même qui devrait les encourager. Comme le 
dit fort justoment l'auteur de la Marine française au siècle pro- 
chain! : 

«Le ministre lui-même, dans l'intérêt duquel est organisé le con- 
drôle, au moins autant que dans l'intérêt du Trésor public, peut se 
lussor aller à faire cause commune avec ses chefs de service contre 
une institution gênaute, Supposons, en effet, que le Département ait 
té contié à un homme sans caractère, avant tout soucieux d'échap- 
per aux responsabilités : il ne verra dans les découvertes de ses 
contrôleurs que l'évocation d'affaires fâcheuses, sur lesquelles il lui 
coûte de prendre des résolutions et dont il aurait fort bien supporté 
Lignorance, Car, en fin de compte, un contrôle actif ne permet pas 
seulement de saisie et d'actionner Les responsabilités des collabora- 
tours du ministre: il arrive, par la force des choses, à engager sur 








Lu Marine fronpuis au ndc'e prochain, pages 59 «5. 
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pecteurs en chefs chargés du service mobile; mais, dans son rapport, 
il déclarait que le directeur du contrôle central pourrait toujours, 
par lui-même ou par les officiers placés directement sous ses 
ordres, remplir les missions d'inspection reconnues nécessaires. 

La hiérarchie et les cadres étaient déterminés de la manière 
suivante! : 


Inspecteurs en chef de 4re classe 
Inspecteurs en chef de 2 classe. 
Inspecteurs de 1re classe 
Inspecteurs de 2e classe... 
Inspecteurs-adjoints de 4r° classe . 
Inspecteurs-adjoints de 2 classe... 
















- 
[8 © + en 00 os 


Soit........ 34 unités. 


Par décision impériale du 22 décembre 1869 (B. O. de la marine, 
page 474), le cadre de l'Inspection des services administratifs de la 
marine était constitué, à dater du 4e janvier 4870, de la manière 
suivante : 

6 inspecteurs en chef; 
14 inspecteurs; 
15 inspecteurs-adjoints. 


Total 35 





Quant aux attributions, elles ont été affirmées et accentuées, à 
mesure que les réformes imposées par la force des choses à l’orga- 
nisation du service administratif des ports et les critiques du Parle- 
ment ont conduit les ministres à exiger davantage du corps de 
l'Inspection. 


Réforme administrative de la marine. 


Au lendemain des événements désastreux de 4870, le Parlement 
se préoccupa tout d’abord de réorganiser l'armée de terre et de 
voter les crédits et les lois destinés à lui procurer son maximum de 
force ; puis, son attention dut se porter sur l’armée de mer. 

Le célèbre rapport de M. Lamy sur le budget de 1879 et les cri- 


* Décret du 49 mai 1858 (Bullesin officiel de La marine, page 538). 
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S’inspirant de ces principes, le projet de loi sur le régime des 
arsenaux, actuellement déposé devant le Parlement', tout en 
maintenant dans nos arsenaux l’unité de direction indispensable à 
leur bon fonctionnement, donne leur autonomie aux divers services. 

Au sommet, le préfet maritime, responsable de la défense de 
l’arsenal, base d’opérations de la flotte, commande les forces mari- 
times qui concourent à cette défense; il dirige en même temps 
l'usine où se construit, se répare et se ravitaille la flotte, et le ser- 
vice administratif de tout l'arrondissement maritime. 

Sous ses ordres, le major général, chef militaire, est spécialement 
chargé de l'entretien et de la mobilisation de la flotte et de la 
défense de l’arsenal; quatre directeurs de travaux: le directeur 
des constructions navales, le directeur d'artillerie, le directeur des 
défenses sous-marines et le directeur des travaux hydrauliques, se 
partagent la construction, l’armement et les réparations de la flotte 
et de l'arsenal; un commissaire général dirige les services de la 
solde, de l’habillement, des subsistances et de l'inscription mari- 
time; un directeur du service de santé assure Le service hospitalier. 

Pour remplir sa mission, chacun des chefs de service dispose de 
son personnel et de son matériel, de ses ateliers et de ses magasins, 
gère ses crédits, élablit ses prévisions, passe ses marchés, liquide 
ses dépenses. Le commissaire général, toutefois, demeure l’unique 
ordonnateur secondaire de toutes les dépenses en deniers, dont, 
seul aussi, il rend le compte. 

C'est, on le voit, sauf le maintien de l’unité de l'ordonnancement, 
l'application au Département de la marine des prescriptions de la 
loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l'armée. 

On ne saurait d’ailleurs, en poursuivant cette application, mécon- 
naître certaines différences constitutives entre le Département de la 
guerre et celui de la marine. Si la loi de 1882 a pu distinguer très 
nettement la direction de la gestion, celle distinction ne saurait 
aisément se faire dans les services de la marine, où la délimitation 
entre la direction et la gestion est souvent indécise. Ce qu'il faut 
retenir de cette loi, ce qui peut et doit sans conteste s'appliquer 


# Voir le rapport (n° 4342) fait par M. Albert Le Moigne, député, au uom de la Com- 
mission de la marine chargée d'examiner le projet de loi concernant l'organisation adæi- 
nistrative des arsenaux et le régime comptable des approvisionnements de la merine, 





LE CONTHOLE DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE. 161 


{Conceptivn du contrôle résident dans les arsenaux. 


Dans celte conception, le corps du Contrôle est un organe essen- 
tiel du régime administratif de nos arsenaux. Avant d'en étudier la 
constitütion et le mode de fonctionnement, il nous faut en bien 
indiquer le rôle général. 

Représentant de la loi, gardien vigilant de la règle, défenseur 
attitré du Trésor, le contrôle sauvegarde la responsabilité du mi- 
nistre. Dégagé de toute participation à l'action, mais en suivant 
attentivement toutes les phases, il présente au ministre le tableau 
fidèle et impartial de la marche de tous les services. Grâce à lui, le 
ministre est partout, voit tout ; des actes de ses subordonnés aucun 
ne lai échappe. 

Là d'ailleurs ne se borne pas la tâche du contrôle. La Cour des 
comptes et le comité d'examen des comples des travaux de la 

marine trouvent en lui un auxiliaire précieux, indispensable. Les 
comples que rend le Département de la marine ne seraient qu'une 
fantasmagorie de chiffres, si les documents élémentaires sur les- 
quels ils reposent n’étaient d’une rigoureuse exactitude. Ces docu- 
ments élémentaires, le corps du Contrôle est seul en mesure d’en 
suivre la préparation, de les rapprocher des faits, d’en discuter la 
sincérité. 

Il ya plus encore: par le fonctionnement bien compris de ses £ 
attributions, le contrôle doit être l'auxiliaire du Parlement lui-même. 
Æ, ici, il nous faut aborder une question brûlante, et défendre 
bautement l'inspection du reproche de délations qui lui a été pro- 
digué depuis quelques années. 





Comment le contrô!e a renseigné le Parlement. 


Qui, sans doute, c'est par les rapports de l'inspection que le Par- 
lement a pu se faire une idée exacte de la situation du Déparlement 
dela marine, et il lui en sait gré ; mais ces rapports n'ont jamais 
élé communiqués par les inspecteurs. Ce sont les ministres de la 
marine, pas loujours de bonne grâce, d'ailleurs, qui ont fait cette 
Communication, sur la demande expresse des rapporteurs du budget 
agissant au nom et après avis des commissions du budget. 

Il faut ne laisser subsister aucun doute sur ce point. 

it 
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La communication de ces rapports fut faite dans ces conditions, 
en 1888, pour la première fois, par l'amiral Krantz, ministre à cette 
époque. Elle se répéta sans trop de difficultés jusqu’en 1893. A cete 
date, l'honorable amiral Rieunier, alors ministre, aujourd'hui 
membre du Parlement, informa le rapporteur du budget qu'aucun 
document émanant du service de l'inspection ne serait dorénavant 
communiqué. Le rapporteur soumit cette décision à la commission 
du budget : celle-ci maintint son droit de tout connaitre, et le 
ministre s'inclina , 

Depuis, les divers ministres qui se sont succédé rue Royale ont 
compris que la meilleure manière de gagner la confiance du Parle- 
ment est de ne lui rien cacher, et l'inspection est devenue par la 
force des choses notre meilleur organe d'information. Périlleux 
honneur qui lui a attiré bien des difficultés. 


Nécessité d'un contrôle permanrnt à Paris. 


Pour remplir fructueusement sa mission, le contrôle doit-il être 


* A la demande de M. le vice-amiral Ricunier, membre de lo Commission, la note 
suivante est insérée au rapport : 

« M. Burdeau, ministre de la marine, prédécesseur de l'amiral Rieunier, 
part de sun impression ferme relotire 
MM les inspecteurs en chef des ports 

vis que celle commun 
it lieu, 
ral Rieunier, qui avait refusé de communiquer les rappuris au rapporteur de 
on du budget, reçut, en conseil des ministres. avis de faire rette communi- 











ui avait fait 
Ja communication au Parlemont du rapport de 
litaires. 


tivu ne devait pas étre faite dans les conditions 



















cation. 


«AL fut toutefois convenu que les pièces ne suriraient pas du ministère de la marine 
et que communicatiun en serait faite dans les bureaux du directeur du contrôle. 
« Paris. le 7 février 4900. 





# Vice-amiral REUMER. » 


L'impression à laquelle l'honorable membre de la Commission fait allusion est, sans 
doute, celle que. comme M. Burdeau lui-même. différents rapporteurs du budget de la 
marine out manifestée au sein de la Commission du budget : à savoir, qu'avant d'être 
s au Parlement. les rapports de l'inspection devraient être soumis à une 
instruction contradictoire plaçant. eu regard de ses obserrations et de ses appréciations, 
les explicatious et les objections des servires contrôlés. — Cette procédure rationnelle 
a été explicitement consacrée par l'instruction du 8 juillet 4849 (Bulletin offeiel de la 
marine, page #0) sur l'établissement, l'examen local et la transmission au ministre des 
cahiers d'observations et des rapporls périodiques ou éventuels émanant de l'inspection 
permanente un du service des missions. 
Quant au droit pour la Commission du budget d'obtenir communication, dans ses 


propres bureaux, des ropports de l'inspection, il reste absolu, et aucune restriction de 
procédure n'y à été appor 








communi 


















168 DEUXIÈME PARTIE. 


du Département de la marine, à l'encontre de certaines assertions 
fantaisistes, est singulièrement décentralisée, Les préfets maritimes 
ontidespouvoirs propres, en matière de marchés de fournitures ou 
deiravaux, par exemple, qui mettent le ministre en face de faits 
accomplis sur lesquels il ne lui est plus possible de revenir.vEt ces, 
pouvoirs, bien loin de diminuer, comme on a prétendu le soutenir, 
vont chaque jour grandissant, avec raison d’ailleurs. 

C'est ainsi que les préfets maritimes approuvent aujourd'hui Lous 
les marchés passés dans les ports pour l'exécution des constructions 
neuves, ainsi que pour la transformation et la refonte des bâtiments. 
de la flotte, marchés qui engagent les dépenses par millions de 
francs. 

D'autre part, les liquidalions faites dans les ports sont définitives, 
les pièces justificatives des payemeuts ne sont pas, comme au Dépar- 
tement de la guerre, l'objet d'une revision dans les bureaux de la 
direction du contrôle et de la comptabilité générale : la Cour des 
comples seule est appelée à les revoir. 

Dans ces conditions, en présence de la complexité et de l'impor- 
lance des intérêts en jeu, n’eslil pas nécessaire qu'un contrôleur. 
permanent s'assure que les actes des préfels marilimes engagent 
utilement les deniers de l'État, que les liquidations sont régulières, 


que les payements faits aux créanciers de l'État sont légitimes ? 

Et ce n'est pas seulement de la régularité des opéralions quelle 
contrôle local s'assure, c'est aussi de leur moralité, Su présence sur 
les lieux est, sous ce rapport, lu meilleure garantie : ce quid 
prouve, c’est que lout tend à soustraire à sa connaissance les \opés 
rations critiquables. 


Pouruoi le contrôle permanent est attaqué. 


Et pourtant, presque toutes les déposilions faites devant In coms 
mission d'enquête extraparlementaire visent, nous l'avons dit, Ma 
suppression du controle permanent. Faul-il s'en élonner ? N'étaiteil 
pas à prévoir que, dans une consultation de ce genre, tous NES Sete 
vices contrôlés, cédant à un sentiment bien naturel, sinon bien jus 
tiñé, chercheraient à s'affranchir de la présence constante decenseurs| 
géants? Demander aux services d'aclion de proclamer qu'ilssont| 
besoin d'être surveillés, qu'ils peavent parfois se laisser aller 4 de 





. 
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Faut-il, d'ailleurs, blâmer un inspecteur consciencieux de consa- 
crer une journée à d'étude d'un traité auquel l'administration # 
souvent travaillé pendant de longs mois ? Et ne faut-il pas plutôt, 
dans des eus semblables, reprocher à l'administration d'attendre si 
longtemps pour préparer ses marchés qu'un relard d'une journée 
puisse avoir une conséquence quelconque sur le cours du service ? 

En fait, les retards impntables à l'inspection sont insignifiants el 
ne méritent pas qu'on y attache la moindre importance. 


Le comrôle permanent peut d'exercer sans froisements personnels, 


Un autre grief qu'on retrouve dans presque loutes les dépositions 
est que l'existence côte à côte des contrôleurs et des contrôlés est 
une source de difficultés. 

« L'inspection permanente est en frottement lrop direct avec 
l'administration, Ce contuet constant tient les susceptibilités plus en 
éveil, les excite davantage et peut donner lieu à des confits de 
nature à nuire à la marche du service. » C'est un commissaire 
général qui s'exprime ainsi. — « L'inspection permanente perd, 
dans un contact journalier avec les services inspectés l'autorité 
qu'elle devrait avoir », dit un éminent amiral, 

Que des susceptibilités réciproques rendent quelquefois difficiles 
les rapports entre contrôleurs et contrôlés, nous n'y contredirons 
point. Mais ne serait-il pas juste de chercher la cause de ces conflils 
dans la situation fausse faite jusqu'ici à l'inspection ? Toujours dis- 
cutée, toujours attaquée, insuffisamment soutenue souvent par ceux 
qui aoraient dû In couvrir, l'inspoetion s'est défendue elle-mêmerel 
c’est duns cette lutte, bien plotôt que dans k nature même de lins- 
titution, qu'il faut trouver l'origine des froissements et des conflits, 

Affirmez votre volonté de posséder un contrôle permanent, donnèz 
aux inspecteurs des ports une situation forte et stable, et vous 

verrez bientôt les services contrôlés s'incliner de bonne/grice.eb 
accepter, sans plus d'opposition, un régime contre lequel aujour= 
d'hui s'élève leur sourde résistance. Et les contrôleurs, de leurtôté, 
agant la sécurité du lendemain, apporteront dans leur 1icheum 
esprit de modération qui, parfois, a manqné peut-0tre à quelques 
uns d'entre eux. 

Un roulement plus on moins fréquent des fonctionnaires affectés, 
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service des missions, contrôle local formeat les | Lens os co \ | 
et solidaires d'un même tout. -aiiDe | 
Nous allons examiner successivement en détail leur situation 
respective et les conditions de leur fonclionnement normal, Cela 
nous conduira, en somme, à éludier dès maintenant les articles & 
et 7 du projet qui contiennent, en substance, toute l'économie dela. 
constitution et de l'organisation intérieures à donner au corps. 


Centrôle local permanent. — Son importance. — Nécessité de ne pas Paffaiblér… 


Dans les ports et établissements de la marine, placé près desser= 
vices d'exécution, le contrôle permanent exerce son action incessante 
et préventive sur les actes des administrateurs et sur la gestion des 
comptables, 11 demeure la base de l'institution, A lui de suivre 
chaque jour la marche du service courant dans tous ses déta 
d'acquérir, avec la connaissance pratique des services, une 
compétence locale. 

Il est indispensable, non seulement de le conserver, mais encore 
de le fortilier, C'est qu'en effet, à lui seul dans l'organisation nou 
velle des arsenaux, où la survoillance administrative des directions 
de travaux par le commissariat, fondée sur le principe purement 
théorique de la contradiction, est appelée à disparaitre, incombent 
désormais, auprès de ces directions, la liche quotidienne de défendre 
les intérêts du Trésor et d'assurer le respect de la règle, 

Dans cet esprit, et sur des bases dont il sera justifié on détail à 
l'occasion de la discussion du tableuu À, l'effectif actuel de l'inspec 
tion permanente des ports el établissements est accru d'une Unitéel 
porté à 27 fonctionnaires. 

. C'est d'ailleurs avec intention que d’après la rédaction employé 
dans Particle 7, les contrôleurs généraux de % classe dirigentie 
contrôle local dans les arrondissements maritimes. Étant donnée lt 
centralisation au port chef-lieu, sous la haute autorité di préfet 
maritime, des différents services administratifs, y compris celui de 
l'inscription maritime, il a paru préférable dé ne pas dessaisin par, 
a loi le contrôle local du soin d'inspecter les quartiers et\les ports: 
secondaires de l'arrondissement. Aussi, bien que, commé nous, 
l'exposerons plas loin, le service des missions doive coopérer# 
celte inspection, a-1-il été fait élat, dans la répartition des effeelifs, 
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projet, doivent déterminer le fonclionnement du service central de 
la direction du controle, du service des missions el du contrûle por= 
manent dans les ports militaires et autres établissements de La 
marine, 

Néanmoins, nous avons eru devoir en faire état dès maintenant, 
À titre d'indication, afin de mieux faire ressortir l'esprit dans lequel, 
d'accord avec M. le ministre de la marine, la commission a remanié 
le texte primitif des articles 3 et 7 du projet. 


Nicessité de l'unité de direction. 


En dounaat au directeur du contrôle une situation prépondérante, 
en lui attribuant, sur tous les autres contrôleurs, y compris le chef 
des missions, une autorité indiscutable, nous avons voulu éviter Win 
premier éeueil : le dualisme dans La direction du corps. 

L'impulsion « harmonique » à donner au contrôle tout entier, la 
centralisation de son « rendement » ne sauraient être confiées simul= 
lanément à deux chefs égaux en autorité. Quelle que soit son utilité 
dans la mariné, à quelque besoin que réponde sù création, le cons 
trôle mobile ne pourrait pas, sans danger pour l'institution, consis 
tuer, vis-ä-vis de la direction du contrôle, un organe autonome, 
Autrement, on arriverait, dans une matière où l'unité de direction 
est chose essentielle, à créer législativement l'antagonisme, le conflit 
entre deux pouvoirs rivaux qui, au lieu d'harmoniser leur action 
dans un effort et vers un bu communs, se neutraliseraient récipro= 
quement. L'autorité et l'efficacité du contrôle seraient bien vile 
compromises auprès des services contrôlés. L'administration cen= 
trale, notamment, pourrait voir deux organes indépendants l'un de 
l'autre, et parlant au nom du ministre avec une égale inveslilure, 
préconiser sur un même point des solutions diamétralement oppos 
sées, adopter des orientations contraires dans l'exercice d'atiribu= 
lions qui, de parallèles, arriveraient bientôt à se pénétrer et à faire 
double emploi. De là des communientions inutiles, des incertitudes. 
et des lenteurs de procédure, un service d'action énervé, voire mème 
paralysé. La siluation du conirôle permanent des ports etétiblisse 
uents lui-même, tiraillé entre deux direclions, entre des instrue= 
fions contradictoires, deviendrait bientôt intenable. 

Pareil régime ruinerait l'institution, au lieu de la raffermir, 
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beaucoup d'élasticité à ce service. Il vaut mieux avoir la faculté de 
l'y affecter, dans les proportions variables que comportera sa partis 
cipation plus ou moins active, à des missions ou à des études spé- 
ciales, Bien que réparti par la loi entre les lrois groupes, l'effectif 
du cadre doit rester assez souple pour que le pouvoir exécutif l'em= 
ploie dans les meilleures conditions et d'après les circonstances, Il 
apparliendra aux décrets sur le fonctionnement des divers rotages 
du contrôle, de fixer la procédure suivant laquelle la direction 
suivra la situation des quartiers de façon à assurer la distribution 
judicieuse de leur inspection entre les missions et les contrôleurs 
résidents. 


3° Organe de contrôle supérieur. = 


39 Enfin, il est nécessaire que le ecntrôle local soit tenu en haleine 
et lui-même suvveillé par la présence inopinée d'un inspecteur 
possédant sur tous ses représentants la supériorité do grade qui, 
seule, peut prévenir les froissements et les conflits. Celle mission de 
Contrôle supérieur, ce rôle de police du corps constilueront une 
altribution personnelle du contrôleur général de 1% classe chargé 


spécialement du service des missions, Il aura le droit et le devoir 
d'apprécier la manière dont les contrôleurs permanents remplissent 
leurs obligations professionnelles, de s'assurer qu'ils apportent tou 
jours dans leurs fonctions la vigilance et la fermeté désirables. 


La service des missions né se superpare pas au contrôle résident. 


1 ne s'ensuit pas que le rouage lout entier des missions soit 
destiné à se superposér au contrôle résident el à recommencer ses 
opérations en vue d'en vérifier l'exactitude. Nous venons d'indiquer, 
au contraire, comment il s'y juxtaposerait seulement, en complétant: 
et en forlifiant son action. L'émulation aidant, on peut ajouter quil 
slimulera son activité. Il ne fait pas double emploi avec l'inspection 
permanente. C'est son complément nécessaire, un instrument plus 
souple aux mains du ministre. Ce n'est pas un deuxième contrôles 

Nous avons vu déjà qu'il ne sera pas mis en mouvement sans 
l'intervention de la direction du contrôle dont il n'est qu'un auxis 
liairo, un des moyens d'action, ét qui, grâce à la centralisation dur 
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projet de loi, les contrôleurs ne peuvent diriger, empêcher ou sus- 
pendre aucune opération, Leurs observations laissent donc inlactes 
la liberté des services d'exécution, les prérogalives du commande 
ment. Tous également peuvent ÿ pusser outre. C'est au ministme, 
lorsqu'elles lui parviennent, d'apprécier en toute connaissance de 
cause les actes des autorités locales subordonnées. 


Les ropports des contrôleurs sont adressés au ministre. 


A l'exemple de l'article 26 de la loi du 46 mars 1882, l'article 4 
porte seulement que les contrôleurs adressent leurs rapporis au mi- 
nisire. Cette rédaction est intentionnelle. Ce n’est pas, en effet, an 
législateur, mais au ministre responsable, qu'il appartient de définir 
Les conditions et les formes dans lesquelles les rapports de ses agents 
de contrôle administratif seront dressés eL transmis. L'instruction 
générale du 8 juillet 1899 (8, O. de la marine, p. 20) sur l'étublisse- 
ment, l'exemen local et la transmission au ministre dés cahiers d'obe 
servations et dés rapports périodiques ou éventuels émanant dé 
l'inspection permanente ou du service des missions, contient déjà, & 
cet égard, tout un corps de docirine fondé sur des distinctions fort 
sages. Nul doute qu'en s'inspirant du même esprit et des mêmes 
considérations de fait, on ne parvienne à concilier l'indépendance 
du contrôle et son droit de correspondance directe avec le ministre 
avec l'intérêt qu'il ya, au point de vue de la bonne marche di ser- 
vice el de la prompte expédition des affaires, à ce que, loutes les fois 
qu'une raison grave ne s'y oppose pus, l'administration et l'autorité 
supérieure locales soient mises en mesure de faire droit sur-lechamp 
à ses observations, de remédier d'elles-mémes aux irrégularités quil 
signale ou à ce que, du moins, ane inslruclion contradictoire préas 
lable réunisse dans le même document tous les éléments de la solu 
tion par l'autorité centrale. 


Les contrôleurs n'ont pas d'assimilation avec les grades du la marine, 


L'article & du projet donne au corps du Controle une hiérarchie 
propre ne comportant aucune assimilation avec les grades de ‘# 
marine. Celte disposition, reproduite de l'arlicle 42 de la loi dt 
16 mars 4882, a pour but de rendre plus eomplète encore l'indépen- 
dance du contrôle et de prévenir les froissements que peut soulever, 
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cier à l'administration. Le visa n’est pas un signe d’adhésion, d'ac- 
quiescement. Il constate uniquement que le contrôleur a été mis à 
mème de remplir sa fonction, à portée de présenter ses observations. 
Aussi, ne peut-il dans aucun cas être produit à la décharge des 
agents responsables, c'est ce qui distingue le contrôleur du surveil- 
lant administratif qui, basant son intervention sur le principe de la 
<ontradiction, est supposé avoir vérifié tout ce qu'il signe et, en le 
certifiant, l’authentique, se l’approprie, en devient responsable, 


Les contrôleurs sont tous les délégués du ministre. 
Ils sont hiérarchisés entre eux. 


Aux termes de l’article 4 du projet, qui reproduit une des disposi- 
tions de l'article 26 de la loi du 16 mars 1889, les contrôleurs agis- 
sent comme délégués directs du ministre. Cela signifie que chacun 
d'eux, quel que soit l'échelon occupé par lui dans la hiérarchie de 
Son corps, est le représentant immédiat du ministre auprès des ser- 
vices contrôlés et qu'il puise dans sa propre investiture le droit 
d'exercer son mandat. Il appartiendra aux décrets d'exécution de 
‘“oncilier, dans la pratique du service journalier, cette délégation 
d'autorité faite par le ministre, au point de vue professionnel, à cha- 
“an des foncticnnaires du contrôle, avec la subordination nécessaire 
des moins élevés au plus élevé en grade dans chaque groupe. Cette 
“hiérarchisation » intérieure à laquelle aucun corps constitué n'é- 
chappe est particulièrement nécessaire pour les contrôleurs perma- 
tents en résidence dans les ports militaires. Elle n’est d’ailleurs nul- 
lement incompatible avec la responsabilité individuelle et corrélative 
À leur fonction des contrôleurs des différents grades. Dans cet ordre 
d'idées, le décret du 98 octobre 1882 portant organisation du con- 
lle de l'administration de l'armée dispose que, lorsque la direction 
des opérations dans une région ou dans une certaine division des 
érvices a été confiée par le ministre au plus élevé en grade d’un 
#roupe de contrôleurs, les rapports de tous ceux qui sont placés sous 
#s ordres sont par lui réunis et transmis avec ses observations et, 
Sil y a lieu, son propre rapport sur l’ensemble de chaque service. 


Le contrôle n'entrave jamais l'action. 


IL est important de remarquer que, d’après le même article 4 du 
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grades de contrôleur de 4e et de 2° classe aux ofliciers de marne, 
d'artillerie et d'infanterie de marine, du génie maritime et du com- 
missarial qui, dans leurs corps d'origine, se trouvent tous, à des 
degrés différents, appelés à remplir des fonctions administratives. 
Il en écarte les officiers mécaniciens dont les attributions normales 
ne constituent pas, d'emblée, une préparation suffisante. En ce qui 
les concerne, il a été reconnu indispensable d'exiger invariable- 
ment Ja garantie du concours et le passage par le grade de début, 
Le recrutement latéral qui existe à la guerre introduira sans doute 
de bons éléments dans le contrôle de la marine. Il ne peut, d'ailleurs, 
être qu'exceptionnel. Aussi, est-il stipulé qu'il ne pourra s'exercer 
que dans la limite du cinquième des vacances. 

Les avantages que l'augmentation des cadres procurera aux 
membres acluols de l'inspection appelés à constituer le nouveai 
corps ont permis de faire disparaitre la restriction apportée dans 
l'article 8 (dernier alinéa) du texte primitif au fonctionnement du 
recrutement latéral. Les candidats de cetle catégorie, régulièrement, 
proposés pour l'admission dans le corps du Contrôle, auront donc 
droit. sans condition suspensive, à la cinquième vacance qui s'ou- 
vrira après la formation, dans chacun des grades de contrôleur de 
dre classe ét de contrôleur de % classe. À leur défaut, cé our 
reviendra, comme dans le Département de la guerre, aux fonetion- 
nuires du corps inscrits sur les listes d'aptitude à l'avancement. 


Les limites d'âge sont celles du contrôle de l'armée, 


Les limiles d'âge pour l'admission à la retraite des membres du 
corps du Contrôle de l'administration de l'armée sont rendues 
applicables, par l'article 40 du projet, aux membres du: corps du 
Contrôle de l'administration de la marine. Cela signifie que, tixées 
aujourd'hui, pour les cinq grades de la hiérarchie, à 58, 60, 62, 65 
et 68 ans, elles seront respectivement abaisstes à 56, 58, 60, 62 et 
65 ans, c'est-à-dire réduites de deux ans dans les grades les moins 
élevés et de trois ans pour ceux de contrôleur général de 1m classe 
et de 2 classe, La constitution du service des missions, l'évolution 
progressive dé l'organisation des arsenaux dans le sens de lauto- 
nomie des direclions imposent de nouveaux devoirs au contrôle, 
Rendant son service moins sédentaire el plus actif, elles exigent, & 
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Dans son intention, les établissements en occupant 3, les 49 au= 
très devaient se répartir à raison dé Gant à Brest qu’à Toulon et de, 
3 dans chacun des arsenaux de Cherbourg, Lorient et Rochefort, 
c'esth-dire que, dans ces derniers, le chef du controle local n'aurait 
plus disposé que de 2 fonctionnaires en sous-ordre au lieu de 3, 

assurer le contrôle permanent des services du personnel, des 
magasins et des ateliers. 

Réduire d'ane unité leur cadre respectif serait déjà dangereux en 
l'état présent de l'organisation administrative. Ce serait, surtout 
à Cherbourg, mettre le contrôle local, pour l’accomplissement de sa 
tâche quotidienne, dans uné situation précaire e1 bien difficile. 

Mais celte difficulté deviendrait. une impossibilité le jour où le 
Parlement, sinctionnant le principe de l'autonomie des directions, 
inserit dans le projet de loi sur l’organisation administrative des ar 
senaux qui lui a été soumis postérieurement à celui concernant le 
contrôle, la direction et la surveillance administratives, dévolues au 
commissariat, en matière d'approvisionnement et de travaux des 
services techniques, disparaîtront pour ne plus laisser qu'au corps 
du Controle seul le soin de contrôler la direction administrative et 
la gestion de tous les services. 

A la veille — nous l'espérons, du moins — d'arriver à ce résultat. 
si désirablé pour tous ceux qui veulent, dans la marine, dés attribue 
tions nettes et des responsabilités saisissables, il nous paraît impos= 
sible de doter législativement le contrôle d'effectifs inférieurs à ceux 
de l'inspection actuelle. 

S'inspirant de la nécessité dene pas affaiblir l'inspection résidente, 
tout en renforçant la direction du contrôle des quelques officiers. 
indispensables au fonctionnement du service des missions prévu duns. 
le décret du 48 mai 4858, le décret du 49 avril 1899 a porté l'en- 
sembiée du cadre à 36 unités. 

Avec le projet de loi et son nouveau tableau A, nous vous demai 
dons d'élever ce chiffre à 38, sur les bases de l'adoption du principé 
d'un contrôle administralif unique el restant partout distinct de‘ 
direction et de l'exécution. 

Les effectifs par grade et leur répartition entre le service é 
4e la direction du contréle, le service des missions ot leve 
permanent des porls et établissements ont été modifiés, 
dans cet ordre d'idées. 
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La Chambre, appréciant à leur juste valeur les allégations de 
M. Rieunier, s’empresse de prononcer l'urgence de la discussion ; 
sur quoi notre ardent adversaire monte à la tribune pour y conti- 
nuer la série de ses philippiques. Si nous employons le mot de philip- 
pique, ce n'est pas que le talent du député de Rochefort évoque, à 
première vue, le nom du célèbre orateur grec, mais il a comme 
Démosthène la virulence et la haine : le mot seul d’inspecteur agit 
sur lui comme le manteau rouge que passe devant les yeux du tau- 
reau la main légère du matador, Ce qui le prouve c’est qu’il subs- 
titue perpéluellement l’épithète à la preuve et la simple affirmation 
à la démonstration méthodique. L’appellation même de contrôle 
suffit à l’alarmer; il craint que le dessein de mnodificr l'ancien nom 
de l'inspection ne cache des intentions funestes. Vainement lui 
dira-t-on que c’est tout simplement pour mettre sur le même pied 
deux services qui, à la guerre et À la marine, remplissent une 
mission identique, lui n’y voit qu’une occasion d’obtenir des places 
et des grades pour ce corps peu scrupuleur. (Encore une épithète 
qui n’a rien de personnel, n’esl-ce pas ?) 
M. Rieunier ne supporte pas que M. Lockroy ait pu, le 49 avril 
4 899, obtenir du Président de la République un décret audacieux 
porlant réorganisation du contrôle. À son avis c'est là un acte 
illégal. 
Aujourd’hui que la Chambre, en votant l'amendement Berthelot, 
æ manifestement décidé qu’elle se réservait d'autoriser toute création 
de nouveaux grades et de nouveaux emplois, la qualification em- 
BP Loyée par l'amiral pourrait se comprendre. Le décret du 19 avril 
18%, lequel est antérieur à ceite décision de la Chambre n’a au 
CoOntraire rien d'illégal; il tient compte des propositions soumises 
aux Parlement par le gouvernement; il ne crée pas de nouveaux 
a rifs; il fail à certains fonctionnaires du contrôle, en complétant 
leur hiérarchie, l'application de tarifs déjà existants et cela dans la 
limite des crédits budgétaires. 
Ce que M. Rieunier n’explique pas et ce qu'il faut dire, c’est que 
l'assimilation au grade de vice-amiral, admise par le décret de 
4899, n’est pas spéciale au corps de l'Inspection ; la correspondance 
Avec le grade de vice-amiral a été octroyée, par un décret en date 
du 19 juin 4900, aux inspecteurs généraux du génie marilime, du 
Commissariat, du corps de santé aussi bien qu’à celui du contrôle. 





















































































































































308 DEUXIÈME PARTIE. 


Ursleur. 
Vacher (Léon) (Corrèze). Vaillant. Vaux (Pierre), Vazeille. Vidal de Saint- 


Urbain. Viger. Vigné. Ville. Villejean. Vival. Viviani. 
Walter. Weil-Mallez. Wilson. Witt (Conrad de). 
Tévaès. 






N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Arenberg (prince d'). Boysset. Demarçay (baron). Deschanel (Paul). 
Dubochet. Ferry (Charles). Girardin. Girou. Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Harriague Saint-Martin. Mun (comte Albert de). Ouvré. Robert. 
Ternaux-Compans, Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
Comme ayant été relenus à la commission du budget : 


MM. Audiffred, Beauregard (Paul). Berger (Georges). Berthelot. Bertrand. 
Boudenoot. Cochery (Georges). Cruppi. Delombre (Paul). Fleury-Ravarin. 
Muzct. Perreau. 

ABSENTS 


(Art 416 du règlement) : 
MM. Déroulède. Marcel Habert. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Alasseur. Berlon. Charruyer. Cornudet (Creuse). Dansette (Jules). 
Pclaune. Disleau. Dorian. Fanien (Achille). Forni. Gérard (baron). Girard. 
Goujat. Goujon (Théophile) (Gironde). Jonnart. Jules Jaluzot. Legrand 
&arthur) (Manche). Le Moigne. Lhopituau. Mathey. Menier (Gaston). Meyer. 
Miossec. Ordinaire. Ornauo (Cuneo d’). Périer de Larsan (comte du 
(Gironde). Périllier. Peschaud. Pourquery de Boisserin. Rauline. Riou. 
Bouvier. Rubillard. Sommeillier. Trannoy. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de : 






Nombre des volants 545 
Majorité absolue. . 278 
Pour l'adoptiou 125 
Contre 420 





Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément à la 
liste de scrutin ci-dessus, 
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« la pure vérité aux méditations de ses chers collègues ». Mais cela 
ne lui semblait pas suffisant comme péroraison. M. Rieunier à 
voulu nous brosser, d’un pinceau impressionniste, le tableau de 
l'administration de la marine, telle que l'a faite son ennemi le con- 
trôle, avec la complicité de la franc-maçonnerie : augmentation du 
personnel, éparpillement des écritures, accroissement prochain du 
gâchis par l'adoption du fonds de roulement, inquiétude, désordre 
et faillite! Eh bien, M. Rieunier charge son tableau et le pousse 
trop au noir. Les faits lui donneront un démenti. La suppression 
de la centralisation, par le commissariat, des comptes des services 
d’action est une simplification d’écritures. La lenteur momentanée 
de la marche de la comptabilité nouvelle est due bien plus aux 
retards de la comptabilité ancienne qu'aux difficultés d'application. 
C’est à ces retards qu'il faut attribuer la nécessité d’affecter des 
ouvriers aux écritures. L'avenir prouvera à l'amiral Rieunier le 
contraire de ses affirmations. Et il n’en restera rien, pas même le 
souvenir des attaques injurieuses au directeur du contrôle. En 
votant sans modification les crédits demandés pour le chapitre 7, 
la Chambre des députés a fait justice des racontars de l'amiral 
Rieunier ; elle n’a pas goûté son « tarte à la crème ». 
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être utilement remplacé par une inspection incidente, active et 
imprévue. » (Béric.) 

Voilà pour le contrôle local, et voici pour le contrôle mobile : 

« Les inspecteurs en lournée, dégagés de toutes habitudes inhé- 
rentes à la longue résidence, seront dans les conditions les plus 
favorables pour faire parvenir au ministre les observations propres 
à éclairer sa responsabilité. » 

« ..... La comptabilité en deniers comme en matières, c'est la 
description des faits. 11 n’est pas indispensable de les observer sur 
place et sans cesse pour saisir la corrélation des opérations qui 
s’enchainent et pour rapprocher les pièces justificatives de l’énon- 
ciation d'une dépense quelconque... Les éléments d'appréciation 
peuvent donc se trouver dans les registres des divers détails : dans 
les arsenaux, l'inspection mobile procédera comme l'inspection des 
finances qui a rendu des services si notables et si mullipliés depuis 
l’époque où M. Mollien l’a organisée. .... » 

« La pensée du ministre sera mieux comprise, après les commu- 
nications orales d’une inspection rayonnant du centre à la circon- 
férence. » 

La commission d'enquête « ne peut dire qu'elle ait vu, dans 
fes ports, l’action du contrôle utile et efficace »..... « du contrôle 
permanent, devant fournir d'inutiles et nombreuses signatures, se 
montrer dans toutes les commissions, toucher à tout, même sans 
voir, comme si des formalités purement illusoires étaient de nature 
à produire quelque bien..... » 


Dans sa séance du 29 juillet 1851, maintenant le contrôle du 
commissariat pour le préfet maritime, cette commission décida que 
le « contrôle local » devait être supprimé et remplacé par une 
inspection mobile, ministérielle. (Rapport de M. Lacrosse. P. V. des 
Séances. Tome 1.) 

La commission d'enquête extraparlementaire, instituée en 1894 
et qui ne termina ses longs et laborieux travaux qu’en 1897, se 
rallia à l'opinion formulée par sa devancière de 4849 « et rédigea 
un projet de réorganisation de l'inspection en substituant au con- 
trôle local permanent un contrôle purement mobile ». 

M. Bouchard, président de chambre à la Cour des comptes, qui 
fut chargé du rapport sur l'inspection des services administratifs, 
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dans les résullats qu'il a déjà donnés, malgré son insuffisance, qu'il 
convient de chercher la réfutation de cette objection. 

Il est, du reste, bien difficile d’admettre qu’un contrôle, qui sera 
constamment et pendant de nombreux mois en contact immédiat 
avec les ports, où se renouvelleront suns cesse ses missions, perde 
la compétence nécessaire pour le rendre fécond. 

Existe-t il un Département ministériel où le contrôle, dans son 
ensemble, présente autant de puissance qu'au ministère des 
finances ? Et n’est-ce pas à son inspection générale, essentiellement 
mobile et dont les connaissances pratiques doivent êlre si diverses, 
que peut être attribuée celle puissance ? 


En résumé, après avoir recherché les principes sur lesquels doit 
reposer l'organisation d’un contrôle efficace, nous avons examiné 
les divers systèmes en présence. Celui du projet de loi adopté par 
la Chambre des députés et celui qui a élé présenté par l'amiral 
Besnard, en 1898, nous paraissent devoir être également écarlés. 

Le système du projet de loi actuel n'est que la consécration 
législative d’un rouage de contrôle qui a été établi par décret et qui 
fonctionne déjà au Département de la marine. Il se réduit, en réa- 
lité, à un seul contrôle local permanent, irresponsable, contrôle 
ayant le triple inconvénient d’une organisation trop faible, d'une 
indépendance fâcheuse vis-à-vis du préfet maritime, et de l'absence 
de l'aiguillon nécessaire pour lobliger à donner son maximum 
d'effet utile. 

Le système de la commission extraparlementaire de 4894, adopté 
par l'amiral Besnard, consistait uniquement en un contréle mobile, 
contrôle dès lors incapable de prévenir les erreurs et d'assurer effi- 











cacement la surveillance de tous les actes administratifs et comp- 
tables de la marine. 

Le système que nous proposons comprend : 

Un contrée local Mes fortement organisé. DE du 





me nous parall présenter tous les avantages des deux 
premiers, sans avoir aucun de leurs inconvénients. 
Qu'il nous soit permis, en finissant, de répondre à une objection 
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Us constatent les suites données à lenrs observalions précé- 
dentex par les services compétents. Ils proposent loule mesure 
qu'ils jugeraient utile pour faire disparaître les abus ou pour sim- 
plitive et amelorer le fonctionnement administratif des services. 

ludependamment de leurs inspections, les contrôleurs peuvent 
Ste charges par le ministre, en temps de paix comme en lemps de 
auerre, de toutes études où missions intéressant le bon ordre des 
ularilé de l'administration dans la marine. 

Ua decret déterminera le fonctionnement du contrôle. 





Wu &- Le corps du Contrôle de l'administration de la marine 
a une herarehie propre, ne comportant aucune assimilation avec les 
ani de La marine. Ses membres jouissent du bénéfice de la loi 
alu Etam ENS4 sur l’état des officiers. 

Va wrarehie du curps est ainsi réglée: 





Contrôleur-adjoint; 

Coutrôleur de 2 classe; 

leur de 4re classe ; 
Contrôleur général de 2° classe ; 
Contrôleur général de 4re classe. 





Le cadre constitutif du corps est fixé conformément au tableau A 
annexé ia présente loi. 





Au. 7.-- Il y a correspondance entre les cinq grades ci-dessus 
ut lus grades de même dénomination du corps du Contrôle de l'adn 
n de l’armée, avec application à chaque grade du mème 
ire dans les deux corps, notamment au point de vue des 
hunneurs el préséances qui, ainsi que l'uniforme et les juridictions. 
auront réglés par décrets. 















Art. 8. — Les membres du corps du Contrôle sont recrutés 
comme suit : 

Pour la formation : 

L'inspecteur général des servi administratifs de la marine est 
nommé contrôleur général de 4re classe ; 

Les inspecteurs en chef actuels sont nommés contrôleurs généraux 
2e classe ; 

Les inspecteurs de 1re classe actuels sont nommés contrôleurs de 
Are clusse ; 
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Les inspecteurs de % classe actuels sont nommés contrôleurs de 
2e classe; 

Les inspecteurs-udjoints actuels sont nommés contrôleurs- 
adjoints ; 

Les rangs d'ancienneté dans le contrôle sont les mêmes que les 
rangs d'ancienneté dans l'inspection. 


Après la formation : 


Le corps du Contrôle se recrute, pour le grade de contrôleur- 
adjoint, par voie de concours, parmi les mécaniciens en chef de la 
marine, les ingénieurs principaux du génie maritime et les com- 
wissaires principaux de la marine, sans condition d'ancienneté, 
ainsi que parmi les lieutenants de vaisseau, les mécaniciens prin- 
cipaux de 4" classe de la marine, les ingénieurs de re classe du 
génie maritime et les commissaires de 1r° classe de la marine réunis- 
sant au moins quatre années de grade et autorisés par le ministre à 
se présenter devant un jury d'examen composé de contrôleurs géné- 
raux et de contrôleurs. 

Peuvent, en outre, dans les conditions déterminées par le ministre 
et dans une proportion qui ne pourra excéder un cinquième des 
vacances, être admis, sur la proposition de leurs chefs hiérarchiques 
et sur la présentation des contrôleurs généraux de l'administration 
de la marine : 

4° Au grade de contrôleur de 1" classe, les capitaines de vais- 
seau, les ingénieurs en chef de 1" classe du génie maritime et les 
commissaires en chef de 4r° classe de la marine ; 

% Au grade de contrôleur de 2° classe, les capitaines de frégate, 
Les ingénieurs en chef de 2 classe du génie maritime et les commis- 

Siires en chef de 2 classe de la marine. 





Art. 9. — L'avancement dans le corps du Contrôle a lieu exclusi- 
“Y-tment au choix, d’après les listes d'aptitude dressées par une com- 
#mission composée de contrôleurs généraux de l'administration de 
À 2 marine. 

Trois années d'ancienneté dans chaque grade sont exigées pour 
asser au grade supérieur. 6 

Comptera dans ces trois années le temps passé, savoir : 

Par les contrôleurs généraux de % classe, dans le grade d'inspec- 

Veur en chef des services administratifs de la marine; 
ia 24 
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Par les contrôleurs de 1re classe, dans le grade d'inspecteur de 
Ar classe ou d’inspecteur; 

Par les contrôleurs de % classe et les contrôleurs-adjoints, dans 
les grades d’inspecteur de % classe et d’inspecteur-adjoint. 

Les contrôleurs de 2% classe provenant des inspecteurs de 
2 classe et des inspecteurs-adjoints pourront même, en cas de 
vacance, être immédiatement promus contrôleurs de 4re classe, 
comme réunissant au moins trois années de services tant dans le 
corps de l'Inspection que dans celui du Contrôle. 


Art. 40. — Les limites d'âge pour le passage des contrôleurs 
généraux dans le cadre de réserve, ainsi que pour l'admission à la 
retraite des membres du corps du Contrôle de l'administration de 
l'armée, sont applicables aux membres du corps du Contrôle de 
l'administration de la marine. 

Les tarifs des pensions sont les mêmes pour les deux corps; mais 
au point de vue des droits, du mode de décompte des services et des 
bénéfices de campagnes, les fonctionnaires du contrôle de l’adminis- 
tration de la marine demeurent régis, ainsi que leurs veuves et leurs 
orphelins, par les lois et décrets en vigueur sur les pensions de 
retraite de l'armée de mer. 


Art. 41. — Les tarifs de solde sont fixés conformément au 
tableau B annexé à la présente loi. 

Des décrets détermineront les différentes indemnités à attribuer 
aux fonctionnaires du contrôle, à qui les règles d'allocation en 
vigueur au Département de la marine restent d’ailleurs applicables 
pour toutes les prestations en deniers et en nature. 

Art. 42. — Le ministre peut adjoindre temporairement au contrôle 
des experts civils ou militaires, suivant le cas. 





Art. 13. — Sont et demeurent abrogées loutes dispositions 
contraires à la présente loi. 
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TasLRaU À. 
Cadre constitutif du corps du Contrôle de l'administration de la marine. 


Contrôleur général de 1*° classe. 


Contrôleurs généraux de 2 classe. Comme dans le cadre actuel du 
Contrôleurs de 1°° classe. corps de l'Inspection des services 
Contrôleurs de 2 classe. administraufs de la marine. 


Contrôleurs-adjoints. 


La répartition des membres du corps du Contrôle entre le service central 
et le service mobile est arrêtée par le ministre. 


Si expérience du service fait ressortir les effectifs comme trop élevés, la 


réduction se fera par extinction el par suppression temporaire des admis- 
sions !, 


TABLEAU B. 
Comme dans le projet de loi. 


NOTE EX RÉPONSE AU RAPPORT DÉPOSÉ AL SÉMT 


Par MM. LES AMIRAUX DE CUVERVILLE ET DE LA JAILLE 
ET QUATRE AUTRES SÉNATEURS. 


{Propesition de loi portant organisation du Contrôle de l'administration de La marine) 





Préambule. 


Le 27 juin 1904, MM. les vice-amiraux de Cuverville et de la 
Jaille, MM. Denis, Cabart-Danneville, Pichon et Delobeau, tous 
sénateurs, ont déposé sur le bureau du Sénat une proposition de loi 
portant organisation du corps du Contrôle de l'administration de la 
marine. 

On ne saurait trop se féliciter de cetle initiative. 

Le corps de l'Inspection de la marine n’avait jusqu'ici, en face de 
lui, que fort peu de contradicteurs déclarés; la campagne ouverte 
par ses adversaires semblait avoir pris fin avec la mission dé M. le 
président Bouchard et de la commission extraparlementaire. On ne 





! In caudü cenenum. 
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pouvait, en vérité, relever les pelits articles de journaux dans 
lesquels un ou deux personnages hermaphrodites, sans qualité 
avouée, s'efforçaient, à grand renfort de citations latines ou 
d'aphorismes vieillots, d'attaquer les personnes au lieu de discuter 
les principes Il y avait aussi les virulentes apostrophes de M. le 
vice-amiral Rieunier, mais elles possédaient une fortune bien rare, 
c'est de raffermir les convictions qu’elles prétendaient ébranler. 

Aujourd'hui, au contraire, des hommes qui unissent à la dignité 
du caractère l'autorité que donne l'expérience des affaires publiques 
tont connaitre, avec méthode et à l'aide d’arguments précis, leur 
opinion sur ee que doit être le contrôle administratif dans la 
marine 

La discussion s'impose. 


Caractère général de la proposition de loi. 


Le système préconisé par MM. de Cuverville, de la Jaille et 
quelques autres membres du Sénat ne tend à rien moins qu’à sub- 
sütuer au contrôle indépendant qui réside dans les ports et établis- 
sements un contrôle subordonné aux préfets maritimes et aux direc- 
teurs. Inspiré pur des considérations entièrement opposées à celles 
que la Chaunbre à approuvées ie 4 juillet 4500, il fait lable rase de 
toute L'histoire administrative de la marine, de toutes les idées qui, 
depuis l'origine, président à l'institution d’un coutrle dans la 
warme ot meconnait les principes qui avaient guidé MM. Brisson, 
Lockros, Deleassé et de Lanessan. Avec quelques différences dans 
Lapplhuation, il procède, en somme, des idées de M. l'amiral Bes- 
mu etil est permis de le considérer comme projet des amiraux, 
pat opposition avec le projet déjà volé par la Chambre et dont les 
dteuen apparhontent plutôt à l'élément civil. 

Colle constatution n'est superilue, car elle explique les préoc- 
cupahuns de corps dont, malgré la circonspection des rédacteurs, 
dractrenerons la trace en plus d'un point. 

















Aus allons suture, pas à pas, le rapport présenté au Sénat à 
Lapquu de Li propushon; nous nous condamnerons à des rediles et 
quoique menu, mais nous sommes sûrs de ne laisser aucune 
Lt aus vapous; la discussion sera ainsi bien complète et 








sat da Leculiel 
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Hs constatent les suiles données à lenrs observations précé- 
dentes par les services compétents. Ils proposent loule mesure 
qu'ils jugeraient utile pour faire disparaître les abus ou pour sim- 
plifier et améliorer le fonctionnement administratif des services. 

Indépendamment de leurs inspections, les contrôleurs peuvent 
être chargés par le ministre, en temps de paix comme en temps de 
guerre, de toutes études ou missions intéressant le bon ordre des 
finances et la régularité de l’administration dans la marine. 

Un décret déterminera le fonctionnement du contrôle. 


Art. 6. — Le corps du Contrôle de l'adminislration de la marine 
a une hiérarchie propre, ne comportant aucune’assimilation avec les 
grades de la marine. Ses membres jouissent du bénéfice de la loi 
du 19 mai 1834 sur l’élat des officiers. 
La hiérarchie du curps est ainsi réglée: 
Contrôleur-adjoint ; 
Contrôleur de 2 classe; 
Contrôleur de 1re classe ; 
Contrôleur général de 2e classe ; 
Contrôleur général de 47e classe. 


Le cadre conslitulif du corps esl fixé conformément au tableau A 
annexé à :a présente loi. 


Art. 7. — Il y a correspondance entre les cinq grades ci-dessus 
el les grades de même dénomination du corps du Contrôle de l'admi- 
nistration de l’armée, avec application à chaque grade du même 
statut militaire dans les deux corps, notamment au point de vue des 
honneurs et préséances qui, ainsi que l'uniforme ct les juridictions. 
seront réglés par décrets. 

Art. 8. — Les membres du corps du Contrôle sont recrutés 
comme suit : 

Pour la formation : 

L'inspecteur général des services administratifs de la marine est 
nommé contrôleur général de 4r° classe ; 

Les inspectenrs en chef actuels sont nommés contrôleurs généraux 
de 2% classe ; 

Les inspecteurs de {re classe actuels sont nommés contrôleurs de 
Are classe ; 
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ration ou en cours de confection dans les ateliers? Un contrôle qui 
s’assurerait personnellement et obligatoirement que toutes les com- 
missions procèdent à tous les essais et à toutes les vérifications, que 
toutes les sous-commissions pèsent, comptent, mesurent tous les 
articles du matériel introduit dans l'arsenal ? 

C'est une illusion de croire qu'un service de contrôle, quel qu’il 
soil, puisse assumer la responsabilité de tous les actes des services 
d'action : leurs opérations échappent par leur étendue et par leur 
complexité à une surveillance intégrale el, par conséquent, à ce 
qu'on a appelé la surveillance administrative du commissariat, à ce 
qu’on voudrait reconstituer sous Le nom de contrôle subordonné. 

Or, dès qu’on renonce à l'idée chimérique des écritures contra- 
dictoires et de la revision de tous les faits, on retombe nécessaire- 
ment dans le système appliqué par l'inspection, c'est-à-dire à celui 
des vérifications par épreuve. 

Les auteurs du contre-projet ont-ils sérieusement réfléchi à l'armée 
de contrôleurs de tout grade et d'employés subalternes de toute 
profession qu'il faudrait organiser pour venir à bout d'une pareille 
tâche ? ù 

N'est-ce pas M. Bouchard qui a dit excellemment « que la célérité 
« s'impose plus que jamais dans les opérations maritimes ? » ct on 
lui répondrait en décrétant la revision forcée de tous les actes d'ad- 
ministration!! 

On prétend que les officiers, agents et commis du commissariat 
<ontrôleraient bien plus efficacement que les inspecteurs, parce 
qu’ils sont bien plus nombreux. Mais de deux choses l’une : ou bien 
les effectifs actuels du commissariat sont en rapport avec la tâche 
que lui assigne la décision présidentielle du 1% mars 1901 et il 
faudrait créer tout un personnel supplémentaire pour faire du con- 
trôle, ou bien les cadres prévus par les décrets des 1° décembre 
1900 et 21 août 1901 sont excessifs et il y a là une situation qui 
appelle une prompte régularisation. 

Or, dans ce genre de surveillance, c'est la nature de la vérifica- 
tion, son opportunité et le choix judicieux du détail à examiner qui 
ämportent le plus : c’est ainsi que l'inspection comprend son rôle 
dans les arsenaux et elle le remplira mieux encore quand la loi aura 
consacré et fortifié sa situation. 

Elle n'est pas irresponsable, car ses négligences, ses erreurs, ses 
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du 5 novembre 4900 et la décision présidentielle du 19" mars 1901 
ont souligné l'importance. Le règlement est un et le corps de l’Ins- 
pection qui en poursuit l'application agit aussi bien dans l'intérêt 
et au profit du préfet et des directeurs qu'au nom et pour le compte 
du ministre. Les infractions qu'il constate à qui donc les signale- 
til en premier lieu ? Est-ce au ministre ? Nullement, c'est au chef du 
service en cause qui peut faire son profit de l'observation. Et, si 
l'irrégularité persiste, à qui s'adressera l'inspection? Au préfet 
maritime. Celui-ci sait donc, à son tour, qu'il y a du désordre dans 
Varsenal dont il est responsable. C’est seulement au cas où il n'y . 
met pas fin que le controle saisit le ministre. L'instruction contra- 
dictoire à laquelle sont soumis les rapports de l’inspection avant 
leur envoi à Paris, la communication obligatoire qui leur en est 
faite éclairent également directeurs et préfets sur la situation des 
services et leur donnent toutes facilités de faire cesser immédiate- 
ment les pratiques défectueuses ou abusives. 

Ainsi le préfet maritime voit, avant le ministre, tout ce que fait 
l'inspection résidente et il a, en outre, le droit de demander son 
concours. Où voit-on, à la lumière éclatante des faits, que le préfet 
maritime soit impuissant à garantir sa responsabilité ? 


Le contrôle local et l'autorité du préfet maritime. 


Le contrôle du ministre est,en même temps, l’auxiliaire du préfet 
maritime et des directeurs; son action, entourée de toutes les for- 
malités que nous venons de décrire, doit commander la confiance ; 
le seut grief que puisse articuler le préfet maritime, c'est que ce 
contrôle étant indépendant porte ombrage à son autorité. 

Nous répondrons. que l’indépendance des inspecteurs ne fait 
nullement échec au commandement et, en outre, que sans la 
garantie de l’indépendarce il n'y a plus de contrôle. Ainsi que l'a 
dit l'amiral de Maigret devant la commission d'enquête extraparle- 
mentaire: « les préfets maritimes jouent un rôle dont le eôté admi- 
« nistratif n'a pas moins d'importance que le côté militaire quand 
« le premier ne prime pas l'autre ». 

Le Préfet maritime est donc à la fois un chef militaire et 1m 
administrateur. 

Son autorité, comme chef militaire, doit ètre absolue. Ici, l'obéis- 
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« tout ne peuvent approuver que nous détruisions ceux que nous 
« avons déjà‘. » 

Cette réflexion n’a rien perdu, depuis 1832, de sa justesse et de 
son opportunité. 

Notre régime politique et administratif ne saurait admettre la con- 
centration de pouvoirs absolus dans une même main sans le contre- 
poids d’un organe de contrôle indépendant. 

En fait, les méconnaissances du règlement sont assez fréquentes 
puisque les cahiers et rapports d'inspection aboutissent quotidien- 
nement à des décisions ministérielles qui tiennent compte des obser- 
vations du contrôle. 

Il est donc bon et nécessaire que le contrôle ait le droit de rap- 
peler les préfets maritimes, aussi bien que les directeurs, au respect 
de la règle; mais nous l'avons déjà dit, ses observations ne vont 
jusqu'au ministre qu’autant que les directeurs d'abord et le préfet 
maritime ensuite se sont refusés à y donner satisfaction. Car, ne 
l'oublions pas, et ceci ramène le grief à ses justes limites, le préfet 
maritime peut toujours passer outre à ces observalions ; il le doit 
même s’il estime que l'intérêt du service exige l’exécution immédiate 
‘es mesures critiquées par le contrôle. Les contrôleurs ne peuvent 
diriger, empècher ou suspendre aucune opération; c'est encore une 
règle que les divers actes organiques ont soigneusement édictée 
et que le projet de loi voté à la Chambre reproduit intégralement. 

L'indépendance du contrôleur respecte donc scrupuleusement les 
prérogatives du préfet maritime ; elle lui fait échec aux yeux de 
ceux-là seuls qui ne peuvent souffrir que, dans un port de guerre, 
quelques officiers, étrangers d’ailleurs à l’action, échappent à l’au- 
torité disciplinaire directe du préfet maritime. 

Un contrôle subordonné, si jamais on réalisait celte conceplion 
bâtarde, fausserait le rôle du préfet maritime à l'égard du ministre; 
il serait, en outre, inefficace. Graves conséquences que nous allons 
mettre en lumière. 


La subordination du contrôle local au préfet maritime porte atteinte 
à l'autorité ministérielle. 





Le préfet maritime n'agit que par représentation du ministre dont 


1 Écrit divers, pages 226 et 236. 
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cause. Or le commissariat de la marine, en tant que surveillant, ne 
peut avoir la confiance du ministre parce qu’il a des attributions 
administratives incompatibles avec le rôle de contrôleur et parce 
qu'étant subordonné il serait muet. 

Aucun homme d'État ne saurait se contenter d’un contrôle aussi 
imparfait dans un Département où le principe de la responsabilité, 
partout écrit, est, en fait, toujours dépourvu de sanction. 


Rôle du contrôle supérieur mobile. 


4 Nous sommes d'accord avec les auteurs de la proposition de 
loi quand ils: affirment (4°) la nécessité d’un contrôle supérieur 
mobile pour stimuler le contrôle local permanent; mais il convient 
de s'entendre sur la fonction de ce contrôle mobile. Il ne faut pas 
qu'il vienne recommencer les vérifications des inspecteurs rési- 
dents; ce serait une superposition de contrôles inutile et même 
ridicule, car on poürrait superposer à l'infini. Ce qui importe, c'est 
que les inspecteurs résidents exercent leurs fonctions avec tout le 
tact désirable et, en même temps, qu’ils ne se relâchent pas de leur 
devoir de vigilance; il faut qu'ils se livrent à toutes investigations 
utiles, même si ingrates qu’elles leur paraissent. 

MM. les sénateurs reçoivent, par avance, satisfaction à cet égard, 
car l’aiguillon qu’ils demandent existe déjà et fonctionne très acti- 
vement, c'est la direction du contrôle. Le décret du 19 avril 1899 
confère à l'inspecteur général directeur, en attendant le vote de la 
loi qui consacrera cette organisation, l’autorité nécessaire pour 
coordonner les efforts et les travaux des inspecteurs, aussi bien de 
ceux qui sont dans les ports et établissements que des inspecteurs 
en service au ministère ou détachés aux missions. La centralisation 
et la lecture des cahiers d'observations de quelque importance et de 
tous les rapports lui fournissent les moyens d'apprécier comment 
les divers inspecteurs remplissent leur tâche respective. Son rôle de 
direction supérieure est d'autant plus facile que, sous le visa des 
inspecteurs en chef, les auteurs des notes et rapports signent per- 
sonnellement leurs travaux. A-1-il quelque doute sur le zèle de tel 
ou tel subordonné? il peut toujours, avec l'agrément du ministre, 
aller voir par lui mème, sur place, comment fonctionne le contrôle 
résident. Le service des missions, quand il comprendra un haut 
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fonctionnaire, comme le prévoit la loi, déjà votée par la Chambre, 
lui sera un précieux auxiliaire à ce point de vue. 

La préoccupation de MM. de Cuverville et de la Jaille n’est donc 
pas justifiée : ce qu'ils réclament existe déjà, la fonction du contrôle 
supérieur qui leur paraît indispensable est déjà remplie. elle est 
mème remplie d'une manière effective. Après ces explications, ils 
renonceront sans doule à réclamer l'institution d’un contrôle supé- 
rieur qui ferail double emploi et auquel il n’y aurait aucune raison 
de ne pas superposer un troisième contrôle, encore plus supérieur. 


Le contrôle supérieur mobile doit étre fortement organisé. 


3° Tout ce que dit l'exposé des molifs (5e) sur la forte organisa- 
tion que comporte un contrôle supérieur mobile, n’a, dans l'esprit + 
des signataires, toute sa reison d’être que si le contrôle local est 
aux mains du commissariat. Comme nous croyons avoir démontré 
limpossibilité d'un pareil système, que la décision présidentielle du 
4er mars 1901 a neltement condamné, nous nous contenterons de 
dire que la partie mobile du contrôle, quoique fort peu nombreuse, 
pourra suffire à sa tâche si la loi permet de lui donner l’effecuif 
prévu. Sa contribution à l’œuvre du contrôle est déjà très appré- 
ciable et les bureaux du ministère pourraient au besoin l'attester. 

A vrai dire, nous avons des raisons de considérer avec quelque 
méfiance les belles promesses qu'on nous fait pour le contrôle 
exclusivement mobile. Quand il s'est agi de l'organiser, sous le 
ministère Besnard, à la suite des travaux de la commission extra- 
parlementaire, c'était à qui refuserait à M. l'inspecteur en chef 
Prigent les moyens d'organiser honorablement ce corps qu'on lui 
montrait autrefois si beau. Le chef d'état-major général, le prési- 
dent Bouchard ne voulaient concéder aucun avantage sérieux. El 
notre méfiance n'est peut-être, aujourd'hui, que de la sagesse, car, 
avant même que la proposition de MM. de Cuverville, de la 
Jaille, etc, soit venue en discussion, le texte laisse formellement 
pressentir (lableau A annexé) qu'on compte bien réduire les cffec- 
tifs de l'inspection ; on indique même la manière dont il faudra s’y 
prendre. 

C'est aller un peu vite en besogne : aussi « ce bloc enfariné ne 


nous dit rien qui vaille ». 
2 
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Indépendance du cuntrèle supérieur vis-à-vis du contrôle Local. 


6° La prétendue difficulté qu'on semble découvrir dans l’exer- —- 
cice, par un mème corps, des fonctions de contrôle local et de ==-æe 
celles de contrôle supérieur mobile, est purement imaginaire. — =. 
Encore une fois, il ne faut pas que le second vicnne refaire ce queeææ 46 
le premier a fait; il ne peut s'agir quo de la police du corps. Onææ en 
n'a jamais eu, d’ailleurs, l'idée de faire contrôler des inspecteursæx —r5 
en chef par des fonctionnaires d'un grade inférieur ; il y a, sur cææ =xt 
point, de la part des auteurs de la nouvelle proposition de loi, uneæ «ne 
connaissance imparfaite de l’état de choses en vigueur. Le serviceæ =æce 
des missions n’est pas, présentement, chargé de surveiller le con- &æ n- 
trôle résident ; pour s'en convaincre, il suffit de lire le décret d = Æiu 
19 avril 4899, l'arrêté du 48 octobre de la même année et la circu- æ= :u- 
lire complémentaire du 4 septembre 1900 : il ne remplira ce rôlæ M sle 
que si la loi lui attribue un contrôleur général. A l'heure actuelle => €, 
nous le répétons, c'est l'inspecteur général, directeur du contrôlæ Æ le 


qui, seul, a les pouvoirs el les moyens d'exercer celle fonction dæ Æ 
police du corps; sa haule situation lui permet d'agir, sans craintæ— € 
comme sans faiblesse, d'après les vues du ministre. 

C'est d’ailleurs un terrain particulièrement délicat que celui sur 
lequel s'engage ici le rapport que nous discutons. Ce qu'il redoute » 
sans motif aucun, pour l'exercice du contrôle, existe précisémen£ 
dans le service du commissariat. N'est-ce pas à des commissaires 
qu'est confiée la vérification des comptes préparés par les commis- 
saires des bâtiments de la flotte, des dépôts ? N'est-ce pas un com- 
ire qui, au bureau central, vérifie le service des quartiers 
nscription maritime et des invalides ? Inutile d'insister. 








Application, à la murine, du contrèle à deux degrés du ministère des finance, 


Les rédacteurs du rapport résument ensuile, en quelques lignes, 
les six propositions qu’ils avaient énoncées et que nous avons cri- 
tiquées Les unes après les autres; ils y ajoutent une note anonyme 
déposée, parait-il, à li Commission de la marine au Sénat ot d’après 
laquelle le contrôle à deux degrés, Lel qu'ils le demandent, existe 
depuis près de cent ans au ministère des finances. 

La note résume fort exactement l’organisation du contrôle au 
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« Enfin, le contrôle, libre dans son action, étranger à toutes les 
« hiérarchies et ne relevant que du ministre, assurera, par des 
« vérifications inopinées et par des investigations sans réticences 
« comme sans limites, la responsabilité de tous les services, soit 
« d'administration, soit de surveillance, soit de comptabilité. » 
(Rapport au Roi du 23 décembre 1847, B. O., R., page 799). 


Projet de loi portant organisation 


du corps du Contrôle de l’Administration de la marine. 





Comparaison du texte adopté par la Chambre des députés 
avec le texte proposé par la Commission du Sénat. 


TEXTE 
r la Chambre des députés. 


adopté 





ARTICLE PREMI 





Le contrôle de l'administration de 
la marine est exercé par un per- 
sonnel spécial ne relevant que du 
ministre et qui constitue le corps 
du Contrôle de l'administration de 
la marine. 

IL a pour objet de sauvegarder les 
intérêts du Trésor et les droits des 
personnes et de constater, dans lous 
les services, l'observation des lois, 
ordonnances, décrets, règlements et 
décisions ministérielles qui en ré- 
gissent le fonctionnement adminis- 
tratif, financier, comptable et éco- 
nomique. 





ART. 2. 


IL s'exerce près des divers services 
du ministère de la marine, à Paris, 
près des divers services des arse- 
naux et des arrondissements mari- 
limes, sans aucune exception; dans 





proposé par la Comm 


TEXTE 





on du Sénat. 


ARTICLE PREMIER 


Conforme, 


Conforme. 


ART. 2. 
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Test 
adopté par la Chambre des dépatés. 


Des décrets spéciaux détermine- 
ront le fonctionnement du service 
central de la direction du contrôle, 
du service des missions et du con- 
trôle permanent des poris et éta- 
blissements. Ils préciseront notam- 
ment quels documents devront être 
obligatoirement soumis au visa de 
la direction du contrôle et à celui 
du contrôle permanent dans les ports 
militaires et autres établissements 
de la marine. 


ART. 4. 


Les contrôleurs agissent comme 
délégués directs du ministre. 

Tous les magasins, ateliers, bu- 
reaux et autres établissements de la 
marine leur sont ouverts. 

Ils ne peuvent diriger, empêcher 
ou suspendre aucune opération. 

Sur leur demande, l'autorité ma- 
rilime donne les ordres nécessaires 
pour les revues d'effectif et désigne, 
sil y a lieu, des officiers ou fonc- 
tionnaires pour les assister dans le 
ment du matériel et des ap- 
jonnements de tout genre, 
ainsi que dans les vérifications de 
caisse. 

ls adressent leurs rapports au 
ministre. 

Ils constatent les suites données à 
leurs observations précédentes par 
les services compétents. 

Ils proposent loute mesure qu'ils 
jugeraient utile pour faire dispa- 
raitre les abus ou pour simplifier et 
améliorer le fonclionnement des 
services. A cet eflet, ils peuvent 
exiger des administrateurs et des 
comptables communication de tous 
élats, registres et rapports accom- 
pagnés de leurs annexes, ainsi que 
de toute correspondance oflicielle 














Texte 

proposé par la Commission du Sénat 

Des dévrets spéciaux déterminæ=- 
ront le fonctionnement du serv == 
central, du service des missions 
du service local permanent des por— 1 
et établissements. Ils précisero 2x 
notamment quels documents devro æ 
être obligatoirement soumis au vi == 
du service central et à celui du se-— : 
vice local permanent. 


AnT. 4. 
Conforme. 
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TexTe 
adopté par la Chambre des députés. 


concernant les actes administratifs 
et les faits de gestion et de compta- 
bilité. 

Indépendamment de leurs inspec- 
tions, les contrôleurs peuvent être 
chargés par le ministre, en temps 
de paix comme en temps de guerre, 
de toutes études ou missions inté- 
ressant le bon ordre des finances et 
la régularité de l'administration 
dans la marine. 


ART. à. 


Le corps du Contrôle de l'admi- 
nistralion de la marine a une hié- 
rarchie propre, ne comportant au- 
cune assimilation avec les grades de 
la marine. Ses membres jouissent 
du bénéfice de la loi du 19 mai 1834 
sur l'état des officiers. 


#5 


mare 
proposé par la Commission du Sénat. 





Conforme. 


Anr. 4 bis (nouveau). 


Dans les arrondissements mari- 
limes et dans les établissements 
hors des ports, le contrôle local per- 
manent doit signaler au préfet ma- 
ritime ou au directeur de l'établis- 
sement celles de ses observations 
auxquelles il n'a pas élé satisfait 
par les services intéressés. S'il y a 
désaccord entre le préfet maritime 
ou le directeur de l'établissement 
et le contrôle Incal sur la suite à 
donner à ces observations, le mi- 
nistre esl saisi à la fois par le préfet 
ou le directeur et par le contrôle. 

Une copie des rapports que le 
contrôle local adresse au ministre 
est Loujours communiquée au préfel 
marilime ou au directeur de l'éta- 
blissement. 

Le contrôle local est Lenu de pro- 
céder, à la requête du préfet mari- 
time ou da directeur, à toutes les 
vérifications que celui-ci juge né- 
cessaires dans l'intérêt du service. 








ART. 5. 
Conforme. 
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TEXTE 
adopté par la Chambre des députés. 


La hiérarchie du corps est ainsi 
réglée : 

Contrôleur-adjoint; 

Contrôleur de 2° classe; 

Contrôleur de 4° clesse; 

Contrôleur général de 2 classe; 

Contrôleur général de 17° classe. 


Le cadre constitutif du corps et sa 
répartilion entre le service central 
de la direction du contrôle, le ser- 
vice des missions et le contrôle per- 
manent des poris et établissements 
sont fixés conformément au tableau 
A annexé à la présente loi, avec 
substitution possible, dans chaque 
groupe, des contrôleurs de 2° classe 
aux contrôleurs de 4r classe et vice 
versa. 





AT. 6. 


Il y a correspondance entre les 
cinq grades ci-dessus et les grades 
de même dénomination du corps du 
Contrôle de l'administration de 
l'armée, avec application à chaque 
grade du même statut militaire dans 
les deux corps, nolamment au point 
de vue des honneurs et préséances 
qui, ainsi que l'uniforme et les juri- 
dictions, seront réglés par décrets. 

Pour l'exercice de leurs atribu- 
tions, les membres du corps du 
Contrôle sont dans une indépen- 
dance entière de l'autorité supé- 
rieure du port ou de l'établissement 
auquel ils sont attachés. 

Au point de vue de la discipline, 
ils ne relèvent que du ministre et 
de leurs supérieurs dans leur hié- 
rarchie propre. 





ART. 7. 


L'un des contrôleurs généraux est 
chargé de la direction du contrôle 
au ministère de la marine. Sous 





TENTE 
proposé par la Commission du Sénat, 


Conforme. 


Le cadre constitutif du corps € 
établi conformément au tableau 
annexé à la présente loi. 


ART. 6. 
Conforme. 


AnT. 7. 
Conforme. 
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Ten 
adopté por la Chembre des députés. 


leurs généraux de {re classe; les 
contrôleurs généraux de 2° classe 
sont recrutés parmi les inspecteurs 
en chef de 4"* et de 2° classe, d'après 
leur rang d'ancienneté et, pour le 
reste des vacances, au choix du 
ministre, parmi les inspecteurs de 
Are classe actuels ayant au moins 
trois ans de grade; les contrôleurs 
de 4® classe parmi les inspecteurs 
de 1r° classe actuels, d'après leur 
rang d'ancienneté et, pour le reste 
des vacances, au choix du ministre, 
parmi les inspecteurs de 2° classe 
comptant au moins trois ans de ser- 
vices dans l'inspection depuis leur 
nomination au grade d'inspecteur- 
adjoint; les contrôleurs de 2 classe, 
parmi les inspecteurs de 2 classe 
actuels, d'après leur rang d’ancien- 
neté et, pour le reste des vacances, 
au choix du ministre, parmi les in- 
specteurs-adjoints ayant au moins 
trois ans de grade; les contrôleurs- 
adjoints, en premier lieu, parmi les 
inspecteurs-adjoints actuels, d'après 
leur rang d'ancienneté et subsidiai- 
rement, parmi les candidats classés 
comme admissibles à ce grade 
d'après la liste du dernier concours 
qui aura précédé la promulgation 
de la présente loi, en suivant l'ordre 
de cette liste. 

Après la formation : 

Le corps du Contrôle se recrute, 
pour le grade de contrôleur-adjoint, 
par voie de concours, parmi les mé- 
caniciens en chef de la marine, les 
ingénieurs principaux du génie 
maritime et les commissaires prin- 
cipaux de la marine, sans condition 
d'anciennelé, ainsi que parmi les 
lieutenants de vaisseau, les méca- 
niciens principaux de {re classe de 
la marine, les ingénieurs de 




















TEXTE 
proposé par la Commission du SéneL. 


Les inspecleurs en chef de 
4r+ classe sont nommés contrôleurs 
généraux de 2 classe. 

Les inspecteurs de 4r° classe sont 
nommés contrôleurs de 47° classe; 

Les inspecteurs de % classe sont 
nommés contrôleurs de 2 classe. 

Les inspeeteurs-adjoints sont nom- 
més contrôleurs-adjoints. 

Pour les vacances à combler jus- 
qu'à concurrence du chiffre des 
effectifs pour chaque classe, les no- 
mivations s’effectueront, au choix 
du miuistre, suivent les conditions 
d'ancienneté prescriles à l'article 9. 


Conforme. * 
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TRE 
adopté par la Chambre dos députés. 


Are classe du génie maritime et les 
commissaires de 4r classe de la 
marine réunissant au moins quatre 
ænnées de grade et autorisés par le 
ministre à se présenter devant un 
jury d'examen composé de contrô- 
Jeurs généraux et de contrôleurs. 

Peuvent, en outre, dans les con- 
ditions déterminées par le ministre 
et dans une proportion qui ne pourra 
excéder un cinquième des vacances, 
étre admis, sur la proposition de 
Acurs chefs hiérarchiques et sur la 
présentation des contrôleurs géné- 
raux de l’administration de la ma- 
rine : 

4° Au grade de contrôleur de 
4r classe, les capitaines de vaisseau, 
les ingénieurs en chef de 1" classe 
du génie maritime et les commis- 
æaires en chef de 4" classe de la 
marine; 

2% Au grade de contrôleur de 
Z° classe, les capitaines de frégate, 
les ingénieurs en chef de 2° classe 
du génie marilime et les commis- 
saires en chef de 2 classe de la 
marine. 


AnT. 9. 


L'avancement dans le corps du 
Contrôle a lieu exclusivement au 
<hoix, d'après les listes d'aptitude 
dressées par une commission com- 
posée de contrôleurs généraux de 
J'administration de la marine. 

Trois années d'anciennelé dans 
chaque grade sont exigées pour 
passer au grade supérieur. 

Comptera dans ces trois années 
Le Lemps passé, savoir : 

Par les contrôleurs généraux de 
3° classe, dans le grade d’inspec- 
teur en chof des services adminis- 
tratifs de la marine; 





sur 
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propusé par la Commission du Sénat. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforine. 


Conforme. 


Anr. 9. 
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Texte 
adopté par la Chembre des députés. 


Par les contrôleurs de 4" classe, 
dans le grade d'inspectcur de 
1° clas-e où d'inspecteur; 

Par les contrôleurs de 2° classe ct 
les contrôleurs-adjoints, dans les 
grades d'inspecteur de 2 classe et 
d'inspecteur-adjoint. 

Les contrôleurs de 2 classe pro- 
venant des inspecteurs de 2° classe 
et des inspecteurs-adjoints pourront 
même, en cas de vacance, être im- 
médiatement promus contrôleurs de 
4: classe, comme réunissant au 
moins trois années de services lant 
dans le corps de l'Inspection que 
dans celui du Contrôle. 


ART. 10. 

Les limites d'âge pour le passage 
des contrôleurs généraux dans le 
cadre de réserve ainsi que pour 
l'admission à la retraite des mem- 
bres du corps du Contrôle de l'ad- 
ministration de l'armée sont appli- 
cables aux membres du corps du 
Contrôle de l'administration de la 
marine. 

Les tarifs des pensions sont les 
mêmes pour les deux corps; mais 
au point de vue des droits, du mode 
de décompte des services et des 
bénélices de campagnes, les fonc- 
tionnaires du contrôle de l'admi- 
nistralion de la marine demeurent 
régis, ainsi que leurs veuves et 
leurs orphelins, par les lois et dé- 
crets en vigueur sur les pensions 
de retraite de l'armée de mer. 








PARTIE. 


TEXTE 
proposé par la Commission du Sénat. 


Conforme. 


Arr. 40. 
Conforme. 


Conforme. 


A litre exceptionnel, les inspec= 
teurs en chef aujourd'hui en fonc- 
tions restent soumis aux limites d’Age 
acluellement fixées pour le grade 
dont ils sont titulaires si, par l'effet 
de la présente loi, ils ne sont pro- 
mus au grade supérieur ou appelés 


LE CONTROLE DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE. 42 


texte 
adopté par la Chambre des députés. 


Aar. 11. 

Les tarifs de solde sont fixés con- 
formément au tableau B annexé à la 
présente loi. 

Des décrets détermincront les dif- 
férentcs indemnités à attribuer aux 
fonctionnaires du contrôle, à qui 
les règles d'allocation en vigueur au 
Département de la marine restent 
d'ailleurs applicables pour loules 
les prestations en deniers et en na- 
tuce. 

ART. 12. 

Le ministre peut adjoindre lempo- 
rairement au contrôle des experts 
civils ou militaires, suivant le cas. 

Arr. 13. 

Sont et demeurent abrogées toutes 
dispositions contraires à Ia présente 
loi. 

TABLEAU À. 

Cadrs constitutif du corps du Con- 
trôle de l'administration de la 
marine. 

RÉPARTITION 


punrcrios 





contrôle. 


Toraue e 














TEXTE 
proposé par la Commission du Sénat. 


à bénéficier d'une augmentation du 
taux de leur pension de retraite. 


ART. H. 
Conforme. 


AaT. 12. 
Conforme. 


Anr. 13. 
Conforme. 


TABLEAU À. 


Cadre constitutif du corps du Con- 
trôle de l'administration de la 
marine. 


Gontrôleurs généraux : 











De 1° classe. » 2 

De 2° classe. . ÿ 
Contrôleurs : 

De 1r° classe 18 

48 

40 


De 2° classe. 
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les inspecteurs en chef le seul cas de promolion au grade supé- 
rieur. 

En résumé, les modifications apportées par la commission de la 
marine du Sénat au projet de loi voté par la Chambre et organisant 
le corps du Contrôle de la marine dérivent de deux sortes d'idées : 
donner satisfaction à des questions de personnes ct supprimer 
l'indépendance de l'inspecteur en chef vis-à-vis du préfet maritime. 

La preuve en est faite, une conséquence s'impose : leur rejet en 
bloc, et le retour au texte voté par la Chambre. 
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aées ou sciemment tolérées el qui seraient contraires, soit aux lois 
et ordonnances, soit aux ordres du ministre de la marine. On verra, 
au deuxième paragraphe de l'article 61, que chaque chef de service 
est responsable des actes relatifs à ses fonctions et que, s'il résulte 
de ces actes des dépenses en deniers ou en matières qui n'auraient 
pas élé ordonnées par le ministre ou qui seraient contraires aux 
ordonnances et règlements en vigueur, il aura à justifier qu'il a agi 
en conséquence des ordres écrits du préfet maritime et après lui 
avoir fait des représentations qui n'ont pas été accueillies. 

Peut-être nous opposera-t-on que le décret du 25 août 4900, qui 
a donné aux directions des arsenaux leur autonomie, dispose, dans 
son article 2, que le préfet maritime est directement responsable de 
l'exécution, dans son arrondissement, des lois, ordonnances, 
décrets et règlements, ainsi que des ordres du ministre. Nous 
répondrons que le décret dispose aussi que « cetle responsabilité 
« ne s'exerce que sous réserve de celle qui incombe aux chefs de 
« service, responsables des actes de leur administration dans les 
« conditions déterminées par les lois, ordonnances, décrets et 
« règlements en vigueur ». 

Et pour qu'il ne reste dans l'esprit aucun doute sur la nature de 
cette dernière responsabilité, le deuxième paragraphe de l'article 48 
du décret reproduit textuellement l’article 61 de l'ordonnance du 
44 juin 4844. 

Voilà donc, pour les cas envisagés, les responsabilités nettement 
définies et graduées. Les chefs de service sont directement respon- 
sables des actes de leurs services. Le préfet maritime n'en devient 
responsable que s'il passe outre à leurs représentations et si, par 
des ordres écrits, il provoque ou sanctionne des infractions aux 
règlements. 

Tels ont été jusqu'à ce jour, de droit comme de fait, les prin- 
cipes qui ont présidé à la détermination des responsabilités. On 
s'est plaint, non sans raison, que, sauf dans des cas beaucoup trop 
rares, les recherches en ce sens n'ont pas abouti ou, du moins, que 
les responsabilités n'ont pas été rendues effectives. La faute en est 
en partie à l'ancienne organisalion administrative, en partie aux 
dépositaires du pouvoir, Dans l'ancienne organisation, les respon- 
sabilités ne ressortaient pas avec assez de netteté des attributions de 
chaque service. Ces attributions étaient trop complexes et trop mal 
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qu'on peut en attendre. Ayant loule la responsabilité, le ministre 
doit savoir tout ce qui se passe dans son Département. » 


Article 12. 


L'utilité ou, pour micux dire, la nécessité de l’article 42 est d’une 
évidence telle que nous nous dispenserons à ce sujet de toute 
réflexion. 


Comme conclusion des considérations qui précèdent, votre com- 
mission de la marine vous propose d'adopter, après la Chambre 
des députés, te projet de loi suivant : 


(Le texte du projet est conforme au terte de la loi du 2 mars 1902 
reproduite plus loin.) 





DISCUSSION DEVANT LE SÉNAT, DU PROJET DE LOI: 


ADOPTÉ PAR LA CIIAMBRE DES DÉPUTÉS 


PORTANT 


Organisation du corps du Contrôle de l'Administration de la marine ‘. 


Séance du 13 février 1902. 


M. Le Paésinenr. — L'ordre du jour appelle la 4* délibération sur le 
projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant organisation du 
corps du Contrôle de l'administration de la marine. 

Je dois, avant l'ouverture de la discussion générale, donner connaissance 
au Sénat du décret suivant : 


« Le Président de la République française, 

« Vu l'article 6, $ 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 4878 sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent sc faire 
assister, dans les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la 
discussion d’un projet de loi déterminé ; 





# Le teste de la discussion est accompagné de notes qui en contiennent le cummen. 
taire. 
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« Sur la proposition du ministre de la marine, 
« Décrète : 


« Art. 4er, M. Châtelain, inspecteur général des services administratifs 
de In marine, directeur du contrôle, est désigné, en qualité de commis 
saire du gouvernement, pour assister le ministre de la marine devant la 
Chambre des députés et devant le Sénat dans la discussion du projet de 
porlant organisation du corps du Contrôle de l'administration de la marine. 

« Art. 2. Le ministre de la marine est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

« Fail à Paris, le 4 avril 1900. 





ÉMILE LOUBET. 
« Par le Président de la République : 


« Le ministre de la marine, 


« De LANESSAN. » 


M. Delobeau a demandé la parole pour une question préjudicielle. 


M. Comsss, rapporteur. — La Chambre des députés a déclaré l'urgence, 
monsieur le Président. 

M. Le PRÉSIDENT. — La demandez-vous ? 

M. Le RAPPORTEUR. — La commission la demande, d’accord avec le Gou- 
vernement. 

M. l'amiral De CuverviLue. — Je demande la parole contre l'urgence. 

M. Le PRÉSIDENT. — M. Delobcau ayant demandé la parole pour une 
question préjudicielle, j'estime qu'il y a lieu de la lui donner tout d'abord. 

Je la donnerai ensuite à M. l'amiral de Cuverville contre l'urgence. 
(Adhésion.) 

La parole est à M. Delobeau. 

M. DeLongau. — Messieurs, le projet de lui qui vous est soumis a pour 
conséquence une augmentation de dépenses, et c’est pour cela que j'estime, 
avec la minorité de la commission de la marine à l'examen de laquelle à ä 
été soumis, qu'il y aurait lieu de le renvoyer à la commission des finances. 

Voici les raisons qui justifient ma proposition : 

Il ÿ aura, par suite de l'augmentation des cadres des officiers äu contrôle, 
une prem augmentalion de dépenses: il y en aura une seconde, plus 
sensible, par suite de la création de nouveaux grades. 

L'augmentation résultera encore de l'abaissement de la limite d'âge. Par 
conséquent, il y aura, en outre, au point de vue de la retraite, une augmen- 
tation de dépenses. 

J'ajoute que le projet de loi dont le Sénat est saisi aura une répercussion 
sur le projet de loi dunt M. le ministre de la marine a saisi la Chambre des 
députés, el qui tend à abaisser la limite d'âge pour tous les officiers des 
corps auxiliaires de la marine. 

Si l'on adoptail isolément, en délachant celte disposition du projet pré- 
senté au mois de décembre 1900, l'abaissement de la limite d'âge pour la 
retraile des officiers du corps de l'Inspection des services administratifs, 
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Darbot. Delcros. Dellestable. Delpech. Denoix. Deschanel. Desmons. 
Destieux-Junca. Dupay (Jean). Dusolier (Alcide). 

Fabre (Joseph). Fagot. Fayard. Forest (Charles). Forichon. Fougeirol. 
Freyeinet (de). Frézoul. Fruchier. 

Gallier. Garran de Balzan. Garreau. Gauthier (Aude). Giguet. Gillot. 
Girard (Théodore). Giresse. Godin (Jules). Goujon. Goutant. Gravin. Grévs 
(général). Guillemaut. Guyot. 

Huguet. 

Jouffrault (Camille). Jouffray. 

Knight. : 

Labrousse. Lacombe. Latappy. Laterrade. Lecomte (Maxime). Lefèvre 
(Alexandre). Leporché. Leydet (Victor). Lordereau. Lourties. 

Macherez. Magnien. Magnin. Méri -Lacroix. Monier. Monis 
(Ernest). 

Obissier Saint-Martin. Ournac. 

Parisol (Louis). Paul Gérente. Pauliac. Paul Strauss. Pédebidou. Perréal. 
jean. Piettre. Piot. Pochon. Poirrier (Seine). Ponlevoy (Frogier de). 
Pradal. 

Raynal. Renard, Reymond. Rolland. Rouvier (Paul). 
Saint-Germain. Saint-Prix. Saint-Romme. Sal (Léonce de). Savarr. 
Sigallas. 

Tassin. Thézard (Léopold). Thuillier. Trarieux. Treille (Alcide). Trystram. 

Vagnat. Vallé. Vellen. Viger. Vilard (Édouard). Villard. Vinel. Viseur 
Vuillod. 

‘Waldeck-Rousseau. 










N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Alasseur. Baduel. Barbey. Basire. Berthelot. Bisseuil. Borriglione. 
Boudenoot. Bouffier. Bouilliez (Achille). Claeys. Constans. Cordelet. Corail. 
Cuvinot. Demôle. Depreux. Dubois (Émile). Dubost (Antonin). Dufoussat. 
Durand-Savoyat (Émile). Fallières. Girard (Altred). Guérin (Henri). Hébrard 
(acques). Marcère (de). Millaud (Édouard). Mir (Eugène). Monestier. 
Pauliat. Peaudecerf. Perrier (Antoine). Ponthier de Chamaillard. Prilliens. 
Ratier (Antony). Ringot. Roussel (Théophile). Silhol. Thorel. Tillaye. 
Turgis. 

ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Deandreis. Girault. 


Scrutin sur le renvoi à une séance ultérieure du projet de loi 
relatif à l'organisation du corps du Contrôle de la marine. 


262 
132 





Nombre des votants 
Majorité absolue 
Pour l'adoptio 
Contre... 









Le Sénat n’a pas adopté. 
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ONT VOTÉ POUR : 


MM. Audiffret-Pasquier (duc d’). 

Baduel. Barrière. Béjarry (de). Bérenger (général). Bernot. Billot (général). 
Blois (comic de). Bodinier. Boissel (Viclor). Bonnefille. Boulanger (Ernesl). 
Boularan. Bourganel. Briens. 

Cabart-Danneville. Carné (marquis de). Casabianca (de). Charles Dupuy. 
Charmes (Francis). Chauveau (Franck). Chovet. Clamageran. Courcel (baron 
de). Cuverville (amiral de). 

Delobeau. Demarçay (baron). Denis (Guslave). Deschanel. Develle 
(Edmond). Diancourt. Drouhet (Théodore). Duboys Fresney. 

Expert-Bezançon. 

Farinole. Fleury (Paul). Forgemol de Bosiquénard. Fortier. Fougcirol. 
Froment. 

Gailly. Gauthier (Haute-Saône). Gayot (Émile). Gervais. Géry-Legrand. 
Gomot. Gotteron. Gouin. Goulaine (comte de). Gourju. Grévy (général). 
Grimaud. Guérin (Eugène). Guillier. 

Halgan. Haugoumar des Portes. 

Japy (général). 

Labbé (Léon). Labiche (Émile). Labiche (Jules). La Jaille (amiral de). 
Lamarzelle (de). Laporte-Bisquit. Lalappy. Laverlujon (Henri). Le Cour 
Grandmaison (Henri). Legludic. Legrand. Le Provost de Launay. Le Roux 
(Paul). Leroux (Aimé). Lourties. Luro. 

Maillard. Maillé (comte de). Malézieux. Marcère (de). Maret. Marquis. 
Martell (Édouard). Mercier (général). Merlet. Mézières. Milliard. Mons- 
servin. Montfort (vicomie de). Moroux. 

Obissier Saint-Martin. Ollivier (Auguste). Outhenin-Chalandre. Ouvrier. 

Parissot (Albert). Pichon. Pinault. Pontbriand (du Breil, come de). 
Poriquet. Porquier. PreveL. 

Rambaud (Alfred). Rambourgt. Raquet. Ratier (Antony). Raynal. Renau- 
dat. Repiquel. Riou. 

Saillerd. Saint-Germain (général de). Saisy (Lervé de). Savary. Sébline. 

Teisserenc de Bort. Tellier. Thézard (Léopold). Thomas. Traricux. Tréve- 
neuc (comte de). 


Villard. Vissaguet. 
Waddington (Richard). Wallon. 











ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abeille (Valentic). Alasseur. Allemand (César) (Basses-Alpes). 
Aucoin. Aunay (comte d'). 

Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Belle. Béraud, Bérenger. Bernard. 
Bézine. Bidaull. Bizarelli. Bizot de Fonteny. Blanc (Philippe). Bonnefoy- 
Sibour. Bontemps. Houdenoot. Bouilliez (Achille). Bruel. Brugnot. Buvignier. 

Caduc. Calvet. Camparan. Cazot (Jules). Chantagrel. Chantemille. 
Chaumié. Cicéron. Claeys. Cocula. Collinot. Combes. Cordelet. Costes. 
Couteaux. Grozel-Fourneyron. 

Darbot. Deleros. Dellestable. Delpech. Denoix. Depreux. Desmons. Des- 
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tieux-Junca. Dubois (Émile). Dubost (Antonin). Dufoussat. Durand- 
Snvoyat (Émile). Dusolier (Alcide). Duval (César). 

Fabre (Joseph). Fagot. Fayard. Folliet. Forest (Charles). Forichon. 
Franco. net (de). Frézoul. Fruchier. 
lier, Gurran de Balsan. Garreau. Gauthier (Aude). Giguet. Gillot. 
tirurid (Alfred). Giraré (Théodore). Giresse. Godin (Jules). Goujon. Gou- 

















ed'Or). Huguet. 
lle). Jouffray. 





hught. 

Lubrouso, Lucombe. Laterrade, Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). 
Lsporché. Loydet (Victor). Lordereau. 

Macherez. Magnion. Magain, Mazcau. Méric. Millaud (Édouard). Milliès- 
Lueroix, Monier. 

Niuche. 

Ournae. é 

Parisot (Louis). Paul Gérente. Pauliac. Paul Strauss. Peaudecerf. Péde- 
bidou. lerréal. Petiljean. Pieltre. Piot. Pochon. Poirrier (Seine). Ponlevoy 
{Frogier de). Pozzi. Pradal. Prillieux. 

Renard. Reymond. Ringot. Rouvier (Paul). 

Saint-Germain. Saint-Prix. Saint-Romme. Sal (Léonce de). Sigallas. 

Tassin. Thuillier. Troille (Alcide). Trystram. Turgis. 

Vagnat. Vallé. Velien. Viger. Vilar (Edouard). Vinet, Viseur. Vuillod. 








N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MA. Barbey. Berdoly. Berthelot. Bisseuil. Borriglione. Bouftier. Bourgeat. 
Cassou. Constans. Cornil. Cuvinot. Danclle-Bernardin. Demble. Duchesne- 
Fournet. Dupuy (Jean). Fallières. Guérin (Henri). Haulon. Hébrard 
Gaeques). Lelièvre. Marlin (Félix). Mir (Eugène). Monestier. Monis (Ernest). 
Pauliat. Perrier (Antoine). Peytral. Ponthier de Chamaillard. Rolland. 
Roussel (Théophile). Silhol. Thorel. Tillaye. Waldeck-Rousseau. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Deandreis. Girault. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de : 


Nombre des votants. 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption 
Contre 





433 





120 
144 








Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément à la 
liste de scrutin ci-dessus. 
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ONT YOTÉ CONTRE : 


MM. d'Audiffret-Pasquier (duc d’). 

Béjarry (de). Bérenger. Rérenger (général). Bernot. Billot (général). Blois 
(eomte de). Boissel (Victor). Bonnefille. Boularan. Bourganel. Bricns. 

Cabart-Danneville. Carné (marquis de). Charmes (Francis). Chauveau 
(Franck). Cuverville (amiral de). 

Deloheau. Demarçay (baron). Denis (Gustave). Duboys Fresney. 

Farino!e. Fleury (Paul). Forgemol de Bostquénard. Fortier. Froment. 

Gailly. Gauthier (Iaute-Saône). Gervais. Géry-Legrand. Gotteron. Gouin. 
Goulaine (comte de). Gourju. 

Halgan. Haugoumar des Portes. 

Labbé (Léon). Labiche (Jules). La Jaille (amiral de). Lamarzelle [de). 
Laporte-Bisquit. Lavertujon (Henri). Le Cour Grandmaison (Henri). 
Legludie. Legrand. Le Provost de Launay. Le Roux (Paul). Luro. 

Maillard. Maillé (comte de). Maret. Martell (Édouard). Merlet. Milliard 
Montfort (vicomie de). Moroux. 

Ollivier (Auguste). Outhenin-Chalandre. Ouvrier. 

Parissot (Albert). Pichon. Pinault. Pontbriand (du Breil, comte de). 
Poriquet. Porquier. Prevet. 

Hambaud (Alfred). Raquel. Repiquel. Riou. 

Saillard. Saint-Germain (général de). Saisy (Hervé de). Sébline. 

Teisserenc de Bort. Thomas. Tellier. Tréveneuc (comte de). 

Vissaguet. 

Waddington (Richard). Wallon, 











N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Baduel. Berthelot. Horriglionc. Buvignier. Casabianca (de). Chan- 
temille. Charles Dupuy. Chovet. Claeys. Clamageran. Cornil. Courcel 
(barun de). Cuvinot. Depreux. Deschanel. Dubois (Émile). Expert-Bezançon. 
Fallières. Gayot (Émile). Girard (Alfred). Godin (Jules). Grévy (général). 
Hébrard (Jacques). Japy (général). Latappy. Lelièvre. Lourties. Marcère 
(de). Mercier (général). Monestier. Monsservin, Pauliat. Perrier (Antoine). 
Ponthier de Chamaillard. Rambourgt. Ratier (Antony). Renaudat. Roussel 
(Théophile). Silhol. Thorel, Trystram. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 
Deandreis. Girault. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de 










Nombre des volants 261 
Majorité absolue. . 141 
Pour l'adoption . 475 


Contre... 86 





Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément à la 


liste de scrutin ci-dessus. 
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ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. d'Audiffret-Pasquier (duc d'). 

Béjarry (de). Bérenger. Bérenger (général). Bernot. Billot (général). Blois 
(comte de). Boissel (Victor). Bonnefille. Boularan. Bourganel. Briens. 

Cabart-Danneville. Carné (marquis de). Charmes (Francis). Chauveau 
(Franck). Cuverville (amiral de). 

Deloheau. Demarçay (baron). Denis (Gustave). Duboys Fresney. 

Farinole. Fleury (Paul). Forgemol de Bostquénard. Fortier. Froment. 

Gailly. Gauthier (Haute-Saône). Gervais. Géry-Legrand. Gotteron. Gouin. 
Goulaine (comte de). Gourju. 

Halgan. Haugoumar des Portes. 

Labbé (Léon). Labiche (Jules). La Jaille (amiral de). Lamarzelle {de}. 
Laporte-Bisquit. Lavertujon (Henri). Le Cour Grandmaison (Henri). 
Legludic. Legrand. Le Provost de Launay. Le Roux (Paul). Luro. 

Maillard. Maillé (comte de). Maret. Marlell (Édouard). Merlet. Milliard 
Montfort (vicomte de). Moroux. 

Ollivier (Auguste). Outhenin-Chalandre. Ouvrier. 

Parissot (Alberl). Pichon. Pinault. Pontbriand (du Breil, comte de). 
Poriquet. Porquier. Prevet. 

Rambaud (Alfred). Raquet. Repiquet. Riou. 

Saillard. Saint-Germain (général de). Saisy (Hervé de). Sébline. 

Teisserenc de Bort. Thomas. Tellier. Tréveneuc (comte de). 

Vissaguct. 

Waddington (Richard). Wallon. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Baducl. Berthelot. Borriglione. Buvignier. Casabianca (de). Chan- 
temille. Charles Dupuy. Chovet. Claeys. Clamageran. Cornil. Coureel 
{barun de). Cuvinot. Depreux. Deschanel. Dubois (Émile). Expert-Berançon. 
Fallières. Gayot (Émile). Girard (Alfred). Godin (Jules). Grévy (général. 
Hébrard (Jacques). Japy (général). Latappy. Lelièvre. Lourties. Marcère 
(de). Mercier (général). Monestier. Monsservin. Pauliat. Perrier (Antoine). 
Ponthier de Chamaillard. Rambourgt. Ratier (Antony). Renaudat. Rousse 
(Théophile). Silhol. Thorel. Trystram. 








ABSENTS PAR CONGÉ : 
Dcandreis. Girault. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 








Nombre des votants... 261 
Majorité absolue. ... 131 
Pour l 175 
Contre. 8ü 





Mais, après vérification, ces nombres ont été reclitiés conformément à là 
liste de scrutin ci-dessus. 
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Tels sont, sommairement exposés, les droits et les devoirs du contrôle. 
Ils sont les mêmes d’ailleurs partout où le controle s'exerce. Or, le contrôle 
s'exerce partout où se produit ux acle administratif. De là, !a nécessité 
d'organiser le contrôle de la marine, à l'administralion centrale du Dépar- 
tement, à l'administrati:n des cinq ports et des Irois établissements hors 
des ports, Ruelle, Goérigny et Indret, ainsi qu'aux quartiers d'inscription 
maritime. Personne, que je sache, ne conteste cette nécessité. Les opinions 
divergent seulement sur le mode d'institution. 

Messieurs, si vous avez lu le rapport de la commission et le contre-projct 
signé par quelques-uns de nos collègues, vous avez pu remarquer que des 
trois divisions ou, si vous voulez, des trois modalités qui composent le 
contrôle de la marine, le contrôle central, le contrôle des poris, le contrôle 
mobile ou le service des missions, il en est deux qui ne sont altaqués par 
personne. Tout le monde reconnait que le contrôle doit sièger en perma- 
nence au centre du département où s'accomplissent, par les soins dos direc- 
tions du ministère, des opérations administratives d’une haute importance. 
Sans parler des liquidations pour traitement où des ordonnancements émis 
par Padministration centrale, je peux indiquer, entre autres opérations qui 
justifient l'existence du contrôle central, les achats, les marchés, les adju- 
ications opérées par la commission permanente des marchés et par la 
commission des machines et du grand outillage. 

Il n'est pas admissible que ces actes échappent à la surveillance du 
ministre de la marine dont le contrôle est l'œil. La responsabilité du ministre 
peut y étre engagée de la manière la plus grave. 11 n'y a qu'un contrôle 
présent'sur les lieux, toujours vigilant, loujours agissant pour l'éclairer ct 
le dégager. Le contrôle central répond donc à des besoins avoués de tout le 
monde. 

Nous pouvons en dire aulant du contrô‘e mobile. Ceux-là même qui ne le 
jugent pas absolument indispensable, sont obligés en conscience de con- 
venir que des inspections lemporaires, faites à l'improvisie, ou à l'occasion 
d'incidents graves, ou encors en vue de réformes plus ou moins urgentes à 
étudier, offrent des avantages appréciables et des moyens puissauts à un 
ministre de la marine désireux de renforcer le contrôle sédentaire, ou d'amé- 
liorer le service administralif. Tout le litige entre les partisans et ics adver- 
saires du projet de loi roule sur le contrôle permanent ou résident, — les 
deux termes s’équivalent, — des ports el des établissements hors des ports. 

Messieurs, d'accord avec le gouvernement, votre commission estime que 
l'inspection permanente ou résidente des ports et des établissements hors 
des ports, est d'une nécessité absolue. Les adversaires du projet de loi, 
révoquent en doute cette nécessité et, en outre, ils reprochent à cette 
inspection d'entraincr avec elle les inconvénients les plus sérieux. Voyons 
donc si celte nécessité est imaginaire ou si ces inconvénients sont réels. 

La nécessité de l'inspecticn permanente! 

Mais, Messieurs, clle dérive manifestement de l'organisation même des 
arsenaux. Représentez-vous, par la pensée, ces usines immenses, où s'eflec- 
tuent à loute heure du jour les travaux les plus variés et les plus coûteux. 
M. l'amiral de Cuverville vous l'a dit l'autre jour, huit services distinels s'y 
livrent aux opérations les plus complexes et les plus délicates; ce sont les 
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Tassin. Tellier. Thézard (Léopold). Thorel, Thuillier. Trarieux. Treille 
(lcide). Trystram. : 

Vaguat. Vallé. Velen. Viger. Vilar (Edouard). Villard. Vinet. Viseur. 
Yissaguet. Vuillod. 

Waldeck-Rousseau. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 





MM. Barbey. Bisseuil. Boissel (Victor). Borriglione. Boulanger (Ernest). 
Boularan. Bourgeat. Briens. Cabart-Danneville. Casabianca Le). Chaumié. 
Constans. Denis (Gustave). Dovelle (Edmond). Duboys Fr-sney. Duchesne- 
Fournet. Dufoussat, Expert-Bezançon. Fallières. Fortier inet (dci. 
Giresse. Iébrard (Jacques). Labiche (Jule+. Laporte-Bisquit. 
Legludic. Legrand. Maillard. Milliard. Monestier. Ponthi-r de Chamaillard. 
Prillieux. Rambourgl. Raquel. Renaudat. Rolland. Roussel (Théophile). 
Saillard. Silhol. Teisserenc de Bort. Tillaye. Turgis. Waddingen (Richard). 








ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bruel. Deandreis. Garran de Balzan. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 









Nombre des votant: 254 
Majorité absolue. . 128 
Pour l'adoption . “3 
Contre. Le se 191 





Mais, après v tion, ces nombres ont élé rectifiés conformément à :a 
liste de scrutin ci-dessus. 





Scrutin sur la prise en considération de l’amendement 
de M. l'amiral de 1a Jaille à l'article 8. 








Nombre des votants. 230 
Majorité absolue 126 
Pour l'adop 108 
Contri . 142 


Le Sénat n'a pas adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 


MM, Audifirel-Pasquier (due d'). 

Baduel. Barrière. Béjarry (dc). Berdoly. Bérenger. Bérenger (général). 
Bernot. Billot (général). Blois (comte de). Bodinier. Bonnetille. Boudenoot. 
Boulanger (Ernrst). Bourganel. Briens. 

Cabart-Danneville. Carné (marquis de). Charmes (Francis). Chauveau 
(Franck). Chovet. Courcel (baron de). Cuverville (amiral de). Cuvinot. 
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Les nombres annoncés en séance avaient été de : 









Nombre des votants . + 260 
Majorité absolue. . . 43 
Pour l'adoption . 68 
Contre... Rest vssvsisessinansss 408 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recifiés conformément à la 
liste de scrutin ci-dessus. 


Scratin sur l'amendement de M. l'amiral de Cuverville 
à l'article 1= (Contrôle de la marine). 


. 1 
+. 12 
+ 42 
199 


Nombre des votants . 
Majorité absolue 
Pour l'adoption. 
Contre 










Le Sénat n'a pas adopté. 


ONT YOTÉ POUR : 


MM. Audiffret-Pasquier (duc d'). 

Béjarry (de). Billot (général). Blois (comte de). Bodinier. Bonneñlle, 

Carné (marquis de). Cuverville (amiral de). 

Delobeau. 

Farinole. Forgemol de Bostquénard. 

Gauthier (Haute-Saône). Goulaine (comte de). 

Halgan. Haugoumar des Portes. 

Japy (général). 

Labbé (Léon). La Jaille (amiral de). Lamarzelle (de). Le Cour Grand- 
inaison (Henri). Legrand. Le Provost de Launay. Le Roux (Paul). Luro. 

Maillard. Maillé (comte de). Maret. Mercier (général). Merlet. Montfort 
(vicomte de). 

Ollivier (Auguste). Outhenin-Chalandre. 

Parissot (Albert). Pichon. Pontbriand (du Breil, comte de). Ponthier de 
Chamaillard, Porquier. Prevet. 

Riou (Charles). 

Saint-Germain (général de). 

Thomas. Tréveneuc (comte de). 


ONT YOTÉ CONTRE : 


MM. Abeille (Valentin). - Alasseur. Allemand (César) (Basses-Alpes). 
Aucoin. Aunay (comle d'). 
. Barbey. Barrière. Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Belle. Béraud. 
Berdoly. Bérenger. Bernard. Berthelot. Bézine. Bidault. Bisseuil. Bizarelli. 


4 
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(Édouard). Milliard. Monestier. Monsservin. Moroux. Poriquet. Prillieux. 

.Rambaud (Alfred). Rambourgt. Raquet. Renaudat. Roussel (Théophile). 
Saillard. Saisy (Hervé de). Sébline. Silhol. Teisserenc de Bort. Trystram. 
Wallon. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Brucl. Deandreis. Garran de Balsan. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des votants ; 246 
Majorité absolue 124 






Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformément à la 
liste de scrutin ci-dessus. 





Scratin sur l'amendement de M. l'amiral de Cuverville 
à l'article 8. 

Nombre des vOtanis ....,.........-............. .. 221 
Majorité absolue. ; si 
Pour l'adoption, … ] 
Contre. 188 








Le Sénat n'a pas ailopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Audiffret-Pas quier (duc d'). 

Béjarry (de). Bernot. Blois (comte de). Bodinier. 

Carné (marquis de). Charmes (Fraucis). Chauveau (Franck). Cuverville 
{amiral de). 

Demarçay (baron). 

Farinole. 

Gailly. Gauthier (Haute-Saône). Gouin. 

Halgan. Haugoumar des Portes. 

La Jaille {amital do). Le Cour Grandmaison (Henri). Le Provost de 
Launay. Lo Roux (Paul). 

Maillard. Maillé (come de). Mareère (de). Merlel. Montfort (vicomte de). 

Ollivier (Auguste). 

Pinaull. Poutbriand (du Breil, comte de). 

Riou. 

Saint-Germain (général de). Sébline. 

Trévencue (comte de). 

Wallon. 





ONT VOTÉ CONTRE : 


ML. Abeille (Valentin). Alasseur. Aucoin. Aunay (comle d'). 
Barbey. Basre. Basinet. Bataille. Beaupin. Belle. Béraud. Berdoly. 
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Tassin. Tellier. Thézard (Léopold). Thorel, Thuillier. Trarieux. Treille 
{Alcide), Trystram. . 

Vagnat. Vallé. Vellen. Viger. Vilar (Edouard). Villard. Vinet. Viseur. 
Yissaguet. Vuillod. 

Waldeck-Roussrau. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Barhey. Bisseuil. Boissel (Victor). Borriglione. Boulanger (Ernest). 
Boularan. Bourgeat. Briens. Cabart-Danneville. Casabianca fl). Chaumié. 
Constans. Denis (Gustave). Duvelle (Edmond). Duboys Ft sney. Duchesne- 
Fournet. Dufoussat, Expert-Bezançon. Falliéres. Fortier. Freycinet (dej. 
Gervais. Giresse. Ilébrard (Jacques). Labiche (ule. Laporte-Bisquit. 
Legludic. Legrand. Maillard. Milliard. Monestier. Ponthi-r de Chamaillard. 
Prillicux. Rambourgl. Raquet. Renaudat, Rolland. Roussel (Théophile). 
Saillard. Silhol. Teisserenc de Bort. Tillaye. Turgis. Waddinglen (Richard). 



















ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bruel. Deandreis. Garran de Balzan. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 
Nombre des votants. 
Majorité absolue. . 


Pour l'adoption 
Contre. 


254 
128 











Lt 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément à !a 
liste de scrutin ci-dessus. 





Scratin sur la prise en considération de l'amendement 
de M. l'amiral de la Jaille à l'article 8. 









Nombre des votants. 280 
Majorité absolue... . 126 
Pour l'adop 108 
Contre. 142 


Le Sénat n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Audiftret-Pasquier (due d'). 

Baduel. Barrière. Béjarry (de). Berdoly. Bérenger. Bérenger (général). 
Bernot. Billot (général). Blois (comte de). Bodinier. Bonnetille. Boudenoot. 
Boulanger (Ernest). Bourganel. Briens. 

Cabart-Danneville. Carné (marquis de). Charmes (Francis). Chauveau 
(Franck). Chovel. Courcel (baron de). Cuverville (amiral de). Cuvinot. 
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Jouffrault (Camille). Jonffray. 

Knight. 

Labrouvse. Lacombe. Latappy. Laterrade. Lecomte (Maxime). Lefèvre 
(Alexandre). Leporché. Leydet (Victor). Lordereau. Lourties. 





Macherez. Magnien. Magnin. Méric. Millaud (Édouard). Milliès-Lacroix. 
Monier. Monis (Ernest). 
Nioche. 


Obissier Saint-Martin. Ournac. ce 

Parisot (Louis). Paul Gérente, Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Peandecerf. 
Pédebidou. Perréal. Perrier (Anloine). Petiljean. Pieltre. Piot. Pochon. 
Ponlevoy (Frogier de). Pradal. 

Ratier (antony). Raynal. Renard. Reymond. Ringot. Rolland. Rouvier 
(Paul). 

Saint-Germain: Saint-Prix. Saint-Romme. Sal (Léonce de). Sigallas. 

Tassin, Thézard (Léopold). Thuillier. Trarieux. Treille (Alcidr). Trystram. 

Vagnat. Vallé. Velten. Viger. Vilar (Édouard). Villard. Vinel. Viseur. 
Yuillod. 

Waldeck-Rousseau. 








N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Berdoly. Berthelot, Bisseuil. Boissel (Victor). Borriglione. Bouffier. 
Boulanger (Ernest). Boularan. Casabianca (de). Cassou. Cazot (Jules). 
Chaumié. Clamageran. Cuvinot. Danelle-Bernardin. Demble. Denis (Gus- 
tave). Denoix. Deschanel. Develle (Edmond). Diancourt. Drouhet (Théo- 
dore). Duboys Fresney. Dufoussat. Dusolier (Alcide). Expert-Bezançon. 
Fallières. Fortier. Freycinel (de). Froment. Gayot (Émile). Gervais. Giresse. 
Grévy (général). Maulon. Hébrard (Jacques). Hugot (Côte-d'Or). Labiche 
(Émile). Legludie. Leroux (Aimé). Maillard. Malézieux. Marquis. Martin 
(Félix). Mazeau. Mézières. Milliard. Mir (Eugène). Monestier. Ouvrier. 
Peytral. Poirrier (Seine). Ponthier de Chamaillard. l'ozzi. Prillieux. Raquet. 
Roussel (Théophile). Saillard. Savary. Silhol. Tellier. Tillaye. Turgis. 
AVaddington (kichard). 





ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bruel. Deandreis. Garran de Balzan. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 











Nombre des volants. 231 
Majorité absolue... . 416 
Pour l'adoptio . 8 
Contre... 153 





Mais, après vérification, ccs nombres on été rectifiés conformément à la 
liste de scrulin ci-dessus. 
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Bizot de Fontsnv. Blañc (Philippe). Bonnefoy-Sibour. Bontemps. Bou- 
denoot. Bouffier. Bouilliez (Achille). Bourgeat. Brugnot. Buvignier. 

Caduc. Calvet. Camparan. Cassou. Cazot (Jules). Chantagrel. Chante- 
mille. Charles Dupuy. Charmes (Francis). Chauvean (Franck). Chovet. 
Cicéron. Clamayeran. Cocula. Collinot. Combes. Cordelet. Cornil. Costes. 
Courcel (baron de) Couteaux. Crozet-Fourneyron. Cuvinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Delcros. Dellestable. Delpech. Demôle. Denoix. 
Deschanel. Desmons. Destieux-Junea. Diancourt. Drouhet (Théodore). 
Dubost (Antonin). Dufoussat. Dupuy (Jean). Durand-Savoyat (Émile). 
Dusolier (Aleilei. Duval (César). 

Fabre (Jueyh). Fagot. Fayard. Folliet. Forest (Charles). Forichon. 
Fortier. Fougeirol. Francos. Frézoul. Kroment. Fruchier. 

Galtier. Gxrreau. Gauthier (Aude). Gervais. Géry-Legrand. Giguet. 
Gillot. héodore). Girault. Godin (Jules). Gomot. Gouin. Goujon. 
Gourju. Goutant. .Gravin. Grévy (général). Grimaud. Guérin (Eugène). 
Guérin (Henri). Guillemaut. Guillier. Guyot. 

Haulon. Hugot 1Côle-d'Or). Huguet. 

Jouffrault (Lamille). Jouftray. 

Knight. : 

Labiche ile). Labrousse. Lacombe. Latappv. Laterrade. Lecomte 
Maxime). Letvre (Alexandre). Legludic. Lelièvre. Leporché. Leroux 
(Aimé). Leysiet (Victor). Lordereau. Lourties. 

Macherez. Magnien. Magnin. Malézieux. Marquis. Martin (Félix). Mazeau. 
Méric. Mézières. Millaud (Édouard). Milliès-Lacroix. Mir (Eugène). Monier. 




















Obissier Saint-Martin. Ournac. Ouvrier. 

Parisot (Louis. Paul Gérente. Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Peaudecerf. 
Pédebidou. Perréal. Perrier (Antoine). Pelitjean. Peytral. Piettre. Pinaull. 
Piot. Pochon. luirrier (Seine). Ponlevoy (Frogier de). Pozzi. Pradal. 

Ratier (Antony). Raynal. Renard. Repiquel. Reymond. Ringot. Rollaod. 
Rouvier (Pau). 

Saint-Germain. Saint-Prix, Saint-Romme. Sal (Léonce de). Savary. Sigallas. 

Tassin. Tellier. Thézard (Léopold). Thorel. Thuillier. Tillaye. Trarieus. 
Treille (Aleid. lurgis. 

Vaguat. Valle. Velten. Viger. Vilard (Édouard). Villard. Vinet. Viseur. 
Vissaguet. Vuillud. 

Waddinglon (Richard). Waldeck-Rousseau. 








N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Baducl. Bérenger (général). Bernot. Boissel (Victor! Borriglione. 
Boulanger (Érnesu. Boularan. Bourganel. Briens. Cabart-Danneville. Cas- 
bianea (dej. Chaumié. Claeys. Constans, Demarçay (baron). Denis {Gustavel. 
Depreux. Devele (Edmond). Dubois (Émile). Duboys Fresacy. Duchesne- 
Fournel. Expert-Bezançon. Fallières. Fleury (Paul). Frevcinet (de). Gaillr. 
Géyot (Em. ). Girard (Alfred). Giresse. Gotteron. Hébrard (Jacques. 
Labiche (Jules. Laporte-Bisquit. Lavertujon (Henri). Marcère (de). Martell 
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Ollivier (Auguste). Outhenin-Chalandre. 

Parissot (Albert). Pichon. Pinault. Pontbriand (du Breil, comte @e) 
Poriquet. Porquier. Prevet. 

Rambaud (Alfred). Riou (Charles). 

Saint-Germain (général de). Saisy (Hervé de). Sébline. 

Thomas. Tréveneuc (comte de). 

Wallon. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abeille (Valentin). Alasseur. Allemand (César) (Basses-Alpes). 
Aucoin, Aunay (comte d'). 

Barrière. Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Belle. Béraud. Berdoly. 
Bernard. Berthelot. Bézine. Bidault. Bizarelli. Bizot de Fonteny. Blanc 
(Philippe). Bonnefoy-Sibour. Bontemps. Boudenoot. Bouflier. Bouillier 
(Achille). Brugnot. Buvignier. 

Caduc. Calvet. Camparan. Cassou. Cazot (Jules). Chantagrel. Chantemille. 
Charles Dupuy. Chovet. Cicéron. Clacys. Clamageran. Cocula. Collinot. 
Combes. Cordelet. Cornil. Costes. Courcel (baron de). Couteaux. Crozet- 
Fourneyron. Cuvinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Delcros. Dellestable. Delpech. Demble: 
Denoix. Depreux. Deschanel. Desmons. Destieux-Junca. Diancourt. Drou- 
het (Théodore). Dubois (Émile). Dubost (Antonin). Dupuy (Jean). Durand- 
Savoyat (Émile). Dusolier (Alcide). Duval (César). 

Fabre (Joseph). Fagot. Fayard. Folliet Forest (Charles). Forichoo. 
Fougeirol. Francoz. Frézoul. Froment. Fruchier. 

Galtier. Garreau. Gauthier (Aude). Gayot (Émile). Géry-Legrand. Giguet. 
Gillot. Girard (Alfred). Girard (Théodore). Giranlt. Godin (Jules). Gomot. 
Goujon. Gourju. Goutant. Gravin. Grévy (général). Grimaud. Guérin 
(Eugène). Guérin (Henri). Guillemaut, Guillier. Guyot. 

Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet. 

Jouffrault (Camille). Joufiray. 

Knight. 

Labiche (Émile). Labrousse. Lacombe. Latappy. Laterrade, Lecomte 
(Maxime). Lefèvre (Alexandre). Lelièvre. Leporché. Leroux (Aimé). Leydet 
Victor). Lordereau. Lourties. 

Macherez. Magnien. Magnin. Malérieux. Marquis. Martin (Félix). Mazeau. 
Méric. Mézières. Millaud (Édouard). Milliès-Lacroix. Mir (Eugène). Monier. 
Monis (Ernest). Monsservin. 

Nioche. 

Obissier Saint-Martin. Ournac. Ouvrier. 

Parisot (Louis). Paul Gérente. Pauliac. Pauliat, Paul Strauss. Paudecerf. 
Pédebidou. Perréal. Perrier (Anloine). Petitiean. Peytral. Piettre. Piot. 
Pochon. Poirrier (Seine). Ponlevoy (Frogier de). Pozzi. l’radal. 

Ratier (Antony). Raynal. Renard. Repiquet. Reymond. Ringot. Rouvier 
(Paul). 

Saint-Germain. Saint-Prix. Saint-Romme. Sal (Léonce de). Savary. 
Sigallas. 
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Macherez, Magnien. Magnin. Méric. Millaud (Édouard). Milliès-Lacroix. 
Monier. Monis (Ernest). 

Nioche. 

Obissier Saint-Martin. Ournac. 
+ Parisot (Louis). Paul Gérente. Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Peaudecerf. 
Pédebidou. Perréal. Perrier (Antoine). Petitjean. Piettre. Pio. Pochon. 
Poirrier (Seine). Ponlevoy (Frogier de). Pozzi. 

Ratier (Antony). Raynal. Renard. Reymond. Ringot. Rolland. Rouvier 
(Paul). 

Saint-Germain. Saint-Romme. Sal (Léonce de). Sigallas. 

Tassin. Thézard (Léopold). Thorel. Thuillier. Trarieux. Treille (Alcide). 

Vagnat. Vallé. Velten. Viger. Vilar (Édouard). Villard. Vinet. Viseur. 
Vuillod. 

Waldeck-Roussean. 












INWONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Barbey. Boissel (Victor). Borriglione. Bouffer. Boularan. Camparan. 
Casabianca (de). Cassou. Chaumié. Claeys. Constans. Couteaux. Denis 
(Gustave). Depreux. Deschanel. Dubois (Émile). Dyboys Fresney. Exper- 
Bezançon. Fallières. Fougeirol. Freycinet (de). Girard (Alfred). Giresse. 
Goujon. Grévy (général). Hébrard (Jacques). Hugot (Côte-d'Or). Lacombe. 
Leroux (Aimé). Malézieux. Martin (Félix). Mazeau. Mir (Eugène). Monestier. 
Ouvrier. Peytral. Ponthier de Chamaillard. Pradal. Prillieux. Roussel 
(Théophile). Saint-Prix. Savary. Silhol. Trystram, Turgis. 








ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Brucl. Deandreis. Garran de Balzan. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de : 
Nombre des volants, 
Majorité absolue 


Pour l'adoption . 
Contre 











Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément à la 
liste de scrutin ci-dessus. 





Scrutin sur l'amendement de M. l'amiral de Cuverville 












à l'article 8. 
Nombre des votants . 231 
Majorité absolue 416 
Pour l'adoption . 78 
153 


Le Sénat n'a pas adopté. 

























































































834 TROISIÈME PARTIE. 


Tableau A. 


CADRE CONSTITUTIF DU CORPS DU CONTRÔLE 


DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE. 


RÉPARTITION. 


GRADES. 


Service 
central. [des mi 





Contrôleurs généraux de 1rvclasso, 


(Contrôleurs généraux do 2+ elase. 
Contrôleurs de 1re clame... 
Contrôleurs de 2e classe. 


Contréleurs-adjoints 








Toraux. 
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Tableau B. 


SOLDE DES FONCTIONNAIRES DU CORPS DU CONTRÔLE 


DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE. 


826 TROISIÈME PARTIE. 


Tai 


SOLDE DES FONCTIONNAIRES DU COR 


SOLDE DE PRÉSENCE. 
———— — — — — — —ZpZp 











SOUDE À LA 
om, | 

GRADES. proprement proprement 4 
RÉ Ru | te 
Beat nn | Brüte [no — | Bros | nn 
te | La | eme Li, Le ue meet | Le 
mel fe lrel re ef ele et 






Contréleur général del 


1re classe. . (21,600 000|v0,520|1 10) 





Ê 


28,4 7auf2e, 10,804 





18,900 1 


Gontrôlour _ général * de 


2e classe... 14,400 000! 18,680 |1, 140) 





15,120, 260|a2 00!13,263 157/12,600|1 








Contrüleur de 1e classer[10,042 105! 0,540! 705/26 nol11,178 o41/10,620 8,802) 
Contrôleur de 2e elntse..| 8,526 316] 4,100! 67522 50! 0,2s4 210] 8,820] 73524 50! 7,764 7.0) 



































2 Le plus ancien des contrôleurs do 1re css 





attachés a service contrel de la direction da contrôle recoit Le mêe 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la marine, 
Signé : DE LANESSAN. 











836 TROISIÈME PARTIE. 


Exécution du décret. — Abrogation des dispositions antérieures. 


Art. 42. — Le ministre de la marine est chargé d'assurer l'exécu- 
tion du présent décret, qui abroge toutes les dispositions contraires 


des actes antérieurs. 
Fait à Paris, le 17 mars 1902. 


Signé : ÉMILE LOUBET. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la marine, 


Signé : De LaANESSAN. 
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2. Dans toute autre circonstance de service, ils ont la faculté de 
revêtir la tenue civile. 


Règlements et instructions d'erécution. 


Art. 46. — Des règlements et des instructions ministériels com- 
pléteront les dispositions qui précèdent et en assureront l'exécution. 


Exécution du décret. — A brogation des dispositions antérieures. 


Art. 47. — Le ministre de la marine est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui abroge toutes les dispositions des actes anté- 
rieurs auxquels il se substitue ou qui lui sont contraires et spécia- 
lement : 

Les articles 3, 8, 120 et le litre V de l'ordonnance du 14 juin 
1844; 

L'article 8, la disposition de l’article 10 relative à la résidence de 
l'inspecteur, les articles 42 et 84 du décret du 2 mai 1857; 

L'article 7, la disposition de l'article 9 relative à la résidence de 
l'inspecteur, les articles 11 et 62 du décret du 18 janvier 1868 ; 

La décision présidentielle du 19 octobre 1892 ; 

Les décrets des 20, 29 mars et 22 avril 4900 ; 

Les dispositions qui, dans les articles 51 à 53 inclus du à décret 
du 31 janvier 1902, concernent l'inspection des services adminis- 
tratifs de la marine; 

Les articles 808, 809, 810 de l'ordonnance du 22 juin 1847, 
modifiés par les décrets des 25 février 1889 et 30 novembre 1898, 
l'article 564 modifié par ce dernier décret et l’article 565 du décret 
du 40 juillet 1895. 

Fait à Paris, le 18 avril 1902. 


Signé : Éurre LOUBET. 


Par le Président de la République : 





Le Ministre de la marine, 


Signé : n8 Lanessan. 
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sans le secours d’aucun document, et pour trailer la question posée, 
le temps consacré à la préparalion ne pouvant d'ailleurs excéder 
une demi-heure. 

Un intervalle de deux heures au moins sépare les deux parties de 
l'examen oral pour chacun des candidats. 


Classement définitif. — Établissement de la liste d'admissibilité, 


Art. 9. — Les candidats sont classés d’après l'ensemble des points 
qui leur ont été donnés pour les différentes parties du concours. 
Toutefois, ceux qui n’ont pas oblenu un total de 70 points pour les 
épreuves écrites et orales réunies (soit la moyenne générale 14), sont 
déclarés inadmissibles, la faiblesse de certaines épreuves ne pou- 
vant être compensée que par la supériorité des autres, à l'exclusion 
des notes du calepin qui n’entrent en ligne de compte que pour le 
classement des admissibles entre eux. 


Rapport du jury à adresser au ministre. 


Art. 10. — Le président adresse au ministre, avec le rapport du 
jury d'examen, la liste de classement des candidats reconnus aptes 
à être nommés contrôleurs-adjoints. 


Exécution de l'arrêté. — Abrogation des dispositions antérieures, 


Art. 11. — Le présent arrêté, dont l'insertion au Bulletin officiel 
de la marine tiendra lieu de notification, abroge et remplace celui 
du 29 décembre 1899. 


Fait à Paris, le 9 mai 1902. : 
Signé : pe LANESSAN. 


LE CONTROLE DE,.L'ADMINISTRATION DE LA MARINE. 899 


sans le secours d’aucun document, et pour traiter la question posée, 
le temps consacré à la préparation ne pouvant d’ailleurs excéder 
une demi-heure. 

Un intervalle de deux heures au moins sépare les deux parties de 
l'examen oral pour chacun des candidats. 


Classement définitif. — Établissement de la liste d'admissibilité, 


Art. 9. — Les candidats sont classés d’après l’ensemble des points 
qui leur ont été donnés pour les différentes parties du concours. 
Toutefois, ceux qui n’ont pas oblenu un total de 70 points pour les 
épreuves écrites et orales réunies (soit la moyenne générale 14), sont 
déclarés inadmissibles, la faiblesse de certaines épreuves ne pou- 
vant être compensée que par la supériorité des autres, à l'exclusion 
des notes du calepini qui n’entrent en ligne de compte que pour le 
classement des admissibles entre eux. 


Rapport du jury à adresser au ministre. 


Art. 10. — Le président adresse au ministre, avec le rapport du 
jury d'examen, la liste de classement des candidats reconnus aptes 
à être nommés contrôleurs-adjoints. 


Exécution de l'arrêté. — Abrogation des dispositions antérieures. 


Art. 11. — Le présent arrèlé, dont l'insertion au Bulletin officiel 
de la murine tiendra lieu de notification, abroge et remplace celui 
du 29 décembre 1899. 


Fait à Paris, le 9 mai 1902. . 
Signé : De LANESSAN. 
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CHAPITRE IL. 
DROIT COMMERCIAL. 

Des commerçants. 
Des livres de commerce. 
Notions générales sur les sociétés. 
Des commissionnaires et du voiturier. 
Des achats et ventes. 
Du commerce maritime (livre II du Code de commerce en entier). 
De l'hypothèque maritime. 


TITRE II. 
Matières économiques. 





CHAPITRE PREMIER. 
ÉLÉMENTS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 


Du travail et du capital envisagés comme facteurs de la produc- 
tion. 

Organisalion de la production. — Association. — Division du 
travail. — Échange. — Monnaie. — Échange international. — 
Crédit. — Banques. 

Des diverses catégories de revenus : 

Le salaire : ses lois; ses moyens de défense; ses garanties contre 
les risques. — De l'assistance. 

L'intérêt : ses lois. 

Le profit : ses lois. — Participation aux bénéfices. — Association 
coopérative de production. 

De la consommation et de l'épargne. 


CHAPITRE II. 
LÉGISLATION OUVRIÈRE !. 


De la protection du travail. — Notions générales sur les institu- 
tions d'épargne et de prévoyance : caisse d'épargne; caisse [natio- 
nale des retraites pour la vieillesse; sociétés de secours mutuels ; 
retraites ouvrières. 


Les matières da présent chapitre ne seront engécs qu'à compter du 7 juillet 4904. 
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pecteur de 1re classe, d’inspecteur de 2 classe et d’inspecteur- 
adjoint des services administratifs de la marine. 


Tarifs des pensions de retraite. 


Art. 5. — Les tarifs des pensions de retraite pour les fonction- 
naires du corps du Contrôle de l’administralion de la marine, ainsi 
que pour leurs veuves et leurs orphelins, sont, en exécution de 
l’article 10 de la loi du 2 mars 1902, fixés conformément au tableau 
ci-annexé. 


Exécution du décret, — Abrogation des dispositions antérieures. 


Art. 6. — Le ministre de la marine est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui abrogo toutes les dispositions contraires des 
actes antérieurs. 


Fait à Paris, le 29 mai 1902. 
Signé : Éwirx LOUBET, 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la marine, Le Ministre des finances, 
Signé : pe Langssan. Signé : J. CaiLzaux. 


912 TROISIÈME PARTIE. 


TABLEAU DÉVELOPPANT LES TARIFS DES PENSIONS DE RE1 



























































DE L'ADMNS 
PENSIONS DE RETRAITE 
POUR ANCIENNETÉ DE SERVICE M 
Art. © de lu Joi du 18 avril 1831.) 
— A | ————— 
Aceroissement Ampatation 
Miniaum Pres Maxima 
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. aa dali perte totale 
GRADES de la va 
Pension Ge, 
Wei quelle que soit 
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F + T [ren francs, franes. Trans. fran 
Lontolleut géner de L'an 5,000 175 10,500 12,000 10, 
rater anal le later, #00 10 8,000 9,600 su 
à auteur de 1e iasstis cs 2 10 Li 6,000 C0 
ol Peche 4,100 si 5,000 6,000 sx 
Ecnealaus tjutut 2,000 50 4,000 4,500 ax 
Mur le résident de la République : 
Le Mntbe de La marine, Le Ministre des finances, 





Digunt © he Lanennan, Signé : J. CaëLLaux, 


LE CONTROLE DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE. 913 


DNCTIONNAIRES DU CORPS DU CONTRÔLE 


FARINE. 
















PENSIONS DE RETRAITES PENSIONS 
«ones OÙ IRrIMMITÉS GRAVES OÙ INCORABLES, 
5, 16 et 17 de le loi du 18 avril 1831.) 
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orphelins. 





























2e perdre Tiers 
g Cart: 17 de du foi de du maximum | OBSERVATIONS. 
Peosion varall * a 
Ê ide. 
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prévu azmenté de d'ancienneté 
ur claque année pour rh 
jsqu'au woxiunon (Leu services efectifs comalé au grade 
da mari 
El où 
imem. depires 
me. Fener. Traner. 




















Vu pour êlre annexé au décret du 2 mai 1902. 


Le Président de la République, 
Signé : ÉMILE LOUBET. 
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